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PROCES VERBAL CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
24 avril 2023 – 18h30 – Salle des fêtes de Massilly 

 

Le vingt-quatre avril deux mil vingt-trois, le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du 
Clunisois, régulièrement convoqué, s’est réuni à 18h30 à la salle des fêtes de Massilly, au nombre prescrit 
par la loi, sous la présidence de M Jean-Luc DELPEUCH, Président. 
 
Etaient présents : Virginie LOGEROT - Edith LEGRAND - Jean-François FARENC - Christophe PARAT - Jean-Pierre 
RENAUD - Bernard FROUX - Michel LABARRE - Philippe BERTRAND - Pierre NUGUES - Julien PLASSIARD - Josette 
DESCHANEL - Sylvain CHOPIN - Marie FAUVET - Frédérique MARBACH - Elisabeth LEMONON - Haggaï HES - 
Marie-Hélène BOITIER - Jacques CHEVALIER - Aline VUE (sauf rapport 1 à 4) - Pascal CRANGA - Régine GEOFFROY 
- Bernard ROULON - Colette ROLLAND - Jean-François DEMONGEOT - Guy PONCET - Aymar DE CAMAS - Robert 
PERROUSSET - Patrice GOBIN  - Daniel GELIN - Christian MORELLI - Jean-Pierre EMORINE - Jocelyne MOLLET - 
Gérard SCHALL - François BONNETAIN - Laurent ENGEL - Alain DE JAVEL - Marie-Blandine PRIEUR - Jacqueline 
LEONARD-LARIVE - Catherine BERTRAND - Alain MALDEREZ - Alain DOUARD - Michèle METRAL - Charles 
DECONFIN - Thierry DEMAIZIERE - Pierre AVENAS - Gérard LEBAUT - Marie-Thérèse GERARD - Serge 
MARSOVIQUE - Danièle MYARD (sup.) - Alain-Marie TROCHARD - Jean-Luc DELPEUCH. 
 
Procuration(s) : Jean-Pierre MAURICE donne pouvoir à Alain DE JAVEL – Jean-Marc BERTRAND donne 
pouvoir à Christian MORELLI – Jacques BORZYCKI donne pouvoir Marie FAUVET – Catherine NEVE donne 
pouvoir à Aline VUE – Alain GAILLARD donne pouvoir à Elisabeth LEMONON – Gilles BURTEAU donne 
pouvoir à Catherine BERTRAND. 
 
Etai(ent) absent(s) : Armand LAGROST – Paul GALLAND – Armand ROY – Jean-Marc CHEVALIER. 
 
Etai(ent) excusé(s) : Christophe GUITTAT – Patrick GIVRY – Philippe BORDET – Jean-Pierre MAURICE – Jean-
Marc BERTRAND – Jacques BORZYCKI – Catherine NEVE – Alain GAILLARD – Gilles BURTEAU 
 
Secrétaire de séance : Alain MALDEREZ 
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ORDRE DU JOUR CONSEIL COMMUNAUTAIRE – 24 AVRIL 2023 
18h30 – Salle des Fêtes de Massilly 

 

Préambules : 
  1) Interventions de M. Stéphane CARRUSCA de l’ONF et Mme Elise LADEVESE de l’association Plein d'Essences 

     2) Intervention de M. Benoît LANGARD du PETR 
   

DELIBERATIONS                                                                                                                                                                       
 

QUESTIONS INSTITUTIONNELLES                    RAPPORTEUR : Jean-Luc DELPEUCH 

- Rapport n°1 : Désignation secrétaire de séance 
- Rapport n°2 : Approbation du procès-verbal du conseil communautaire du 13 mars 2023 
- Rapport n°3 : Création d’une commission de travail « Transfert compétence assainissement » et désignation de ses membre 
 

FINANCES                              RAPPORTEUR : Christophe PARAT 

- Rapport n°4 : Pacte de solidarité budgétaire et fiscale : attribution de fonds de concours  

MAISON France SERVICE                                         RAPPORTEUR : Marie FAUVET 

- Rapport n°5 : Convention avec l’UFC QUE CHOISIR et la CC du Clunisois  

AGRICULTURE-ALIMENTATION-FORET ET BIODIVERTSITE         RAPPORTEUR : François BONNETAIN 

- Rapport n°6 : Mise en place d’une démarche de co-construction du plan d’aménagement de la forêt de l’Hôpital 
- Rapport n°7 : Convention entre la CC du Clunisois et la Fondation 30 Millions d’amis 
- Rapport n°8 : Projet de cuisine centrale à La Guiche : lancement de l’appel d’offre pour l’étude de faisabilité 
- Rapport n°9 : Projet de cuisine centrale à La Guiche : convention financière entre la Communauté de Communes du Clunisois 
et le Groupement Hospitalier 
 

PETITES VILLES DE DEMAIN                       RAPPORTEUR : Jean-Luc DELPEUCH 

- Rapport n°10 : Convention cadre Opération de revitalisation de territoire (ORT) - « Petite Ville de Demain » (PVD) entre la 
Communauté de communes du Clunisois, la ville de Cluny, les communes de Salornay-sur-Guye, La Guiche, Joncy, Bergesserin et 
l’État 

 

AMENAGEMENT DE L’ESPACE               RAPPORTEUR : Jean-François FARENC 

- Rapport n°11 : Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) : lancement de l’appel d’offre pour le marché « 
Prestation d’accompagnement et de suivi des propriétaires occupants et propriétaires bailleurs » 

PETITE-ENFANCE-ENFANCE-JEUNESSE -FAMILLES                   RAPPORTEUR : Elisabeth LEMONON 

 

- Rapport n°12 : Multi-accueil Les Bouts en Train : lancement de l’appel d’offre pour le marché de restauration collective  
- Rapport n°13 : Accueils de Loisirs : lancement de l’appel d’offre pour le marché de restauration collective  

MAISON DE LA TRANSMISSION DU GESTE                   RAPPORTEUR : Jean-Luc DELPEUCH 

 

- Rapport n°14 : Convention de mise à disposition en vue d’une opération de réhabilitation entre l’Etablissement Public Foncier 
DOUBS BFC et la Communauté de Communes du Clunisois dans le cadre de la création d’une Maison du patrimoine dans l’ancien 
sanatorium de Bergesserin 

 

MOBILITE                           RAPPORTEUR : Christian MORELLI 

- Rapport n°15 : Station de réparation et gonflage de vélos - Demande de subvention auprès du Conseil départemental de 
Saône et Loire dans le cadre de l’appel à projet « Tous à vélo » 
- Rapport n°16 : Eco-mobilité inclusive en clunisois - Demande de subvention à la Direction Départementale de l’Emploi, du 
Travail et des Solidarités (DDETS) 

EMDT                                     RAPPORTEUR : Jocelyne MOLLET 

- Rapport n°17 : Actualisation de la grille tarifaire de l’Ecole de Musique, Danse et Théâtre 

CLIMAT-ENERGIES                           RAPPORTEUR : Aline VUE 

 

- Rapport n°18 : Appel à candidature de l’ADEME pour la réalisation d’un schéma directeur immobilier et énergétique du patri-
moine bâti communal et intercommunal 
- Rapport n°19 : Convention d’occupation temporaire aux fins d’installation et d’exploitation d’une centrale photovoltaïque 
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Préambules : 

1) Interventions de M. Stéphane CARRUSCA de l’ONF et Mme Elise LADEVESE de l’association Plein d'Essences 
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L’aménagement forestier signifie que l’on enclenche une planification forestière sur 20 ans avec un choix de gestion. 
L’ONF en lien avec les acteurs locaux travaillera sur le diagnostic, en fonction des éléments connus et les évolutions 
climatiques, et ce qu’elles vont produire d’effets sur la forêt endémique et de plantation. 
Problématiques des peuplements résineux trop fréquentes. 
Nécessité d’ouvrir la réflexion approfondie avec les citoyens, avec le souci de l’intérêt écologique et économique majeur, 
croiser les enjeux 
Concernant l’aménagement forestier, il sera utile de confronter les points de vue autour de la forêt entre élus, agents ONF, 
groupement forestier, collectif « Plein d’essences » et autres associations 
Une visite de la forêt de l’Hôpital sera organisée prochainement. 
« Plein d’essences, pour des forêts vivantes, une filière bois locale et un groupement forestier citoyen » 
Présentation de l’association dont l’objectif est de créer une activité économique de proximité pour gérer, récolter et 
transformer des ressources forestières, en respectant une éthique sociale et en nuisant le moins possible aux écosystèmes 
forestiers. L’association a la volonté de réunir et former des professionnels de la forêt et du bois, de réunir des propriétaires 
et des citoyens motivés par une gouvernance en intelligence collective de la Forêt, l’association travaille en lien avec Natura 
2000. 
 
Débats :  
Marie-Thérèse GERARD : J’ai une question à M. Carrusca. Vous faites partie de l’ONF et je sais que vous êtes par ailleurs 
membre de l’association « Forêt hospitalière » et je trouve que c’est problématique. 
S. CARRUSCA : oui, en effet, je fais partie de cette association à titre de citoyen et bénévole. Nous avons à cœur de prôner 
une sylviculture douce et notamment d’éviter des coupes rases, qui est une technique héritée, simpliste mais pas assez fine 
ou attentive sur les conséquences de ces coupes. Pour l’ONF également, il est actuellement utile de travailler sur des futaies 
irrégulières pour éviter de mettre les sols à nu, dans un contexte de dérèglement climatique. Et cela est vérifié par des études.  
Elise LADEVEZE : je souhaite ajouter une précision, un groupement forestier citoyen permet à tout un chacun de devenir 
propriétaire d’une forêt à travers l’acquisition de parts. Je suis également membre du groupement forestier de la forêt 
hospitalière et je pense que certaines personnes dans l’assemblée en sont également. 
Christophe Parat : il est important de pouvoir en effet poser ces questions et y répondre dans la plus grande transparence. 
François Bonnetain : Je rappelle enfin que le plan d’aménagement, ce sera le Conseil communautaire qui le délibérera, car 
nous signons prochainement devant notaire la convention constitutive de droits réels avec l’EPF Doubs Bourgogne Franche 
Comté. 
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2) Intervention du PETR 

Christophe PARAT : avant cette intervention, je souhaiterais que vous puissiez, dans le cadre de votre présentation, 
rappeler les remarques qui ont été faites à l’occasion des réunions territoriales, si elles n’ont pas été intégrées. Le bureau 
communautaire s’est quant lui engagé à vous adresser une contribution écrite dans les meilleurs délais. 
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Débats : 

Haggaï HES : je suis surpris que la question de la mobilité, voire la mobilité douce, soit abordée comme étant au stade de la 

réflexion alors que cela fait longtemps que nous travaillons sur ces questions. Pour nous, la question du travail collaboratif 

avec nos voisins sur cette thématique est par contre une réalité. 

Pascal CRANGA : votre étude est basée sur des bassins d’emplois. La question de l’entreprenariat n’est pas prise en compte. 

Or, en milieu rural, si parfois les emplois ne sont pas nombreux, les petites entreprises d’artisans qui s’y installent sont 

nombreuses mais rarement prises en compte. 

Marie FAUVET : Quid des zones humides ? sur Cluny, c’est un vrai sujet dans le cadre de notre révision de PLU. 

François Bonnetain : en Clunisois, nous sommes en zone NATURA 2000. Dans ces conditions, la ZNIEFF n’a que peu d’intérêt. 

Jean-François FARENC : Avez-vous bien repris l’objectif de croissance du territoire tel qu’il a été inscrit et demandé par notre 

territoire ? Comment voyez-vous l’articulation SCOT/SRADDET et notamment de l’objectif de -45,1 % de réduction de 

l’artificialisation à l’échelle du SCOT (au lieu des -50 % prévus dans la loi ? 

Cabinet Urbicand : l’objectif est inscrit dans le PADD et ne pourra pas être bougé sauf à refaire débattre le Conseil syndical 

et repousser encore le calendrier. Quant aux -45,1 % du SRADDET, les bases de calcul ne sont pas les mêmes et si cette règle 

est appliquée en état, ce ne sera pas à votre avantage.  
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Point sur le projet de territoire :  
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  PP     °                                     
Rapporteur : Jean-Luc DELPEUCH 
 
Conformément à l’article L 212-15 du CGCT (Code Général des Collectivités Territoriales), il convient lors de la tenue du 
Conseil Communautaire de désigner un secrétaire de séance. 
 
Cette décision de ne pas recourir au vote à bulletin secret doit être prise à l’unanimité. 
 
Vu les articles L 2121-15, L 2121-21, L 5211-1 et L 5211-10 du Code Général des Collectivité Territoriales,  
Vu la désignation faite en séance,  
 
Le rapport entendu,  
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de :  

- ne pas avoir recours au vote à bulletin secret pour désigner le secrétaire de séance, 
- désigner Alain MALDEREZ comme secrétaire de séance. 
- autoriser le président à signer tout acte juridique, administratif et financier relatif à la présente décision. 

 

  PP     °2        b                   b       3      2023 
Rapporteur : Jean-Luc DELPEUCH 
 
Le Conseil Communautaire est invité à émettre, au besoin, des remarques sur le procès-verbal de la séance du Conseil 
Communautaire du 13 mars 2023, 
 
Vu les articles L 2121-25 et L 2121-26 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Le rapporteur entendu. 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de :  

-  approuver le procès-verbal de la séance du Conseil Communautaire du 13 mars 2023 
- autoriser le président à signer tout acte juridique, administratif et financier relatif à la présente décision.  

  PP     °3             ’                                                                                        
   b   
Rapporteur : Jean-Luc DELPEUCH 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2121-22 et L. 5211-1,  
Vu la délibération n°050-2020 portant détermination des commissions internes au sein de la Communauté de Communes 
du Clunisois,  
Vu la délibération n°089-2020 portant désignation des membres des commission internes de la Communauté de 
Communes du Clunisois,  
Vu l’arrêté préfectoral n°071-2022-10-27-00004 du 27/10/2022 portant modification des statuts de la Communauté de 
Communes du Clunisois et transfert de la compétence « Assainissement des eaux usées », 
 
Il est proposé de créer une commission de travail dont les objectifs seront les suivants :  

o Travailler sur les prix de l’assainissement, 

o Travailler sur l’organisation du service et les modes de gestion des différentes missions 

o Travailler sur la gouvernance de cette compétence transférée 

Le rapporteur entendu,  

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de :  
- créer une commission interne supplémentaire nommée « Transfert compétence assainissement » 

- valider la composition de ses membres comme ci-dessous :  
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  COMMUNE   Titre Prénom Nom 

1 BERGESSERIN titulaire Madame Edith LEGRAND 

2 BERGESSERIN suppléant Monsieur Jean-Jacques MAZOYER 

3 BLANOT titulaire Monsieur Jean François FARENC 

4 BLANOT suppléant Monsieur Xavier GEORGET 

5 BONNAY – SAINT-YTHAIRE titulaire Monsieur Yves  BLOT 

6 BONNAY – SAINT-YTHAIRE suppléant Monsieur Christophe PARAT 

7 BUFFIERES titulaire Monsieur Dominique BERNIGAUD 

8 BUFFIERES suppléant Monsieur Jean-Luc AUBOEUF 

9 CHISSEY LES MACON titulaire Monsieur Sylvain CHOPIN 

10 CHISSEY LES MACON suppléant Monsieur Damien GARRET 

11 CLUNY titulaire Monsieur Haggai HES 

12 CLUNY suppléant Monsieur Alain  GAILLARD 

13 CORTAMBERT titulaire Monsieur Guy  PONCET 

14 CORTAMBERT suppléant Madame Pascale  CHASSY 

15 CORTEVAIX titulaire Monsieur Claude RANQUE 

16 CORTEVAIX suppléant Monsieur Aymar DE CAMAS 

17 CURTIL SOUS BUFFIERES titulaire Monsieur Robert  PEROUSSET 

18 CURTIL SOUS BUFFIERES suppléant Monsieur Denis REYMONDON 

19 DONZY LE PERTUIS titulaire Monsieur Serge  BILLET 

20 DONZY LE PERTUIS suppléant Monsieur Emmanuel KUENTZ 

21 FLAGY titulaire Monsieur Armand ROY 

22 FLAGY suppléant Monsieur Serge  BOUILLIN   

23 JALOGNY titulaire Monsieur Daniel GELIN 

24 JALOGNY suppléant Monsieur Patrick TAUPENOT 

25 JONCY titulaire Monsieur Xavier DEVIE 

26 JONCY suppléant Madame Valérie PAMART 

27 LA GUICHE titulaire Monsieur Gérard SCHALL 

28 LA GUICHE suppléant Monsieur Alain LAROCHE 

29 LA VINEUSE SUR FREGANDE titulaire Monsieur Jean Pierre DESGEORGES 

30 LA VINEUSE SUR FREGANDE suppléant Monsieur Eric  DORIN 

31 LOURNAND titulaire Monsieur Julien PAILLART 

32 LOURNAND suppléant       

33 MASSILLY titulaire Monsieur Jean-Marc BONIN 

34 MASSILLY suppléant Monsieur Patrick PLATET 

35 MAZILLE titulaire       

36 MAZILLE suppléant       

37 SAINT CLEMENT SUR GUYE titulaire Monsieur Thierry DEMAIZIERE 

38 SAINT CLEMENT SUR GUYE suppléant Monsieur Clément SOUFFLET 

39 SAINT HURUGE titulaire Monsieur Pierre AVENAS 

40 SAINT HURUGE suppléant Madame Annie BERNARD 

41 SAINTE CECILE titulaire Madame Danièle MYARD 

42 SAINTE CECILE suppléant Monsieur  Philippe BORDET 

43 SALORNAY SUR GUYE titulaire Monsieur Gilles  BURTEAU 

44 SALORNAY SUR GUYE suppléant Madame Catherine BERTRAND 

45 SIGY LE CHATEL titulaire       

46 SIGY LE CHATEL suppléant       

47 TAIZE titulaire Monsieur Alain TROCHARD 

48 TAIZE suppléant Monsieur Noé MEIRELES 

 

 - autoriser le Président à signer tout acte relatif à la présente décision. 
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 j     ’                 b   

Rapporteur : Jean-Luc DELPEUCH 

 
Vu l’article L.2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriale, 
Vu la demande du Président pour inscrire à l’ordre du jour du conseil communautaire le point suivant :  
 
        - INSTANCES : Contrat Territorial d’Accueil et d’Intégration (CTAI) 2023 des étrangers primo-arrivants dont les 
bénéficiaires d’une protection Internationale 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de : 

- valider l’ajout d’un rapport à l’ordre du jour du conseil communautaire. 
 

 

  PP                    
                     ’            ’            2023                                                               ’    

P                           P   
Rapporteur : Jean-Luc DELPEUCH 

Avis favorable de la commission Economie – Emploi -MSAP du 17 janvier 2023 

 
Le contrat territorial d'accueil et d'intégration (CTAI) vise à améliorer la vie des primo-arrivants, dont les bénéficiaires de la 
protection internationale, en levant les freins à leur intégration dans différents domaines : accès aux droits, logement, 
santé, apprentissage du français, emploi, formation, accès au sport, à la culture, à la citoyenneté, lutte contre les 
discriminations. Les actions doivent s’inscrire dans une ou plusieurs de ces priorités thématiques. 
 
Les bénéficiaires de la protection temporaire, statut reconnu aux personnes déplacées d’Ukraine depuis le 24 février 2022, 
sont éligibles aux actions d’intégration mises en œuvre dans le cadre d’un CTAI. 
 
Le contrat est annuel. Celui-ci couvre l’année 2023 en compensation des montants engagés pour l’accueil et l’intégration 
des personnes concernées. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu la délibération n°116-2022 du 24/10/2022 portant signature du CTAI 2022, 
 
Considérant le projet de CTAI 2023 présenté en séance,  
 
Le rapporteur entendu,  
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de :  
 - adopter le projet de Contrat Territorial d’Accueil d’Intégration des étrangers primo-arrivants avec l’Etat pour 
l’année 2023,  
 - autoriser M. le Président, à signer ledit contrat CTAI,  
 - autoriser M. le Président à signer la convention de financement correspondante,  
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F        
 
  PP     °4   P                   b                            b                           
Rapporteur : Christophe PARAT 
 
Dans le cadre du « Pacte de solidarité budgétaire et fiscale en Clunisois pour les années 2015 à 2019 » adopté le 12/02/2015, 
la communauté a créé un fonds de solidarité et d’aide à l’investissement communal. Le règlement de ce fonds a été adopté 
en conseil communautaire du 2/06/2015. Une prorogation d’un an pour l’année 2020 a été adoptée en conseil 
communautaire du 27/01/2020, délibération n°004-2020. 
 
Ce pacte de solidarité budgétaire et fiscale a été renouvelé le 25/10/2021 par délibération n°099-2021 pour les années 
2021 à 2026. La délibération n°100-2021 fixe le montant des attributions pour l’année 2021. La délibération n°035-2022 
fixe le montant des attributions pour l’année 2022. La délibération n°029-2023 fixe le montant des attributions pour l’année 
2023 
 
Les communes ont la possibilité de mobiliser ces fonds par des opérations de mutualisation, ou par des fonds de concours 
en investissement ou en fonctionnement. L’utilisation est soumise au règlement du fonds de concours. 
Les demandes doivent être approuvées par le conseil communautaire, qui doit donc se prononcer sur les projets suivants :  
 

Fonds de concours en investissement 

 
Commune de La Guiche 

Somme disponible : 27  56 00 €  
Projet : Jeux de plein air pour enfants pour 19 200,00 € 
HT  
Financement :  

Fonds de concours 2022 : 8 446 00 €  
Autofinancement : 10 754,00 €  

 

Commune de Mazille 

Somme disponible : 24 7 3 00 €  
Projet 1 : Réhabilitation des toilettes publiques pour 
16 685,30 € HT  
Financement :  

Fonds de concours 2022 : 8 342 00 €  
Autofinancement : 8 343,30 €  
 

Projet 2 : Rénovation salle de bain logement communal 
pour 3 552,00 € HT  
Financement :  

Fonds de concours 2022 : 1 776 00 €  
Autofinancement : 1 776,00 €  

 
 
 
 

 
Projet 3 : Réfection de la route dite « Chemin vers le 
bois » pour 10 668,55,00 € HT  
Financement :  

Fonds de concours 2022     898 00 €  
Fonds de concours 2023   3 436 00 €  
Autofinancement : 5 334,55 €  
 

Projet 4 : Rénovation des murs en pierres sèches 
communaux pour 41 506,00 € HT 
Financement :  

Fonds de concours 2023   9 256.00 €  
DETR : 10 750,00€ 
Autofinancement : 22 994,00 € 

 
Commune de Joncy 

Somme disponible :    8 274 € 
Projet :       x  ’                      b     pour 
325 811.00 € HT  
Financement :  

Fonds de concours 2022 : 17 246.00 € (attribué 
par délibération n°58-   2022) 
Fonds de concours 2023 : 16 592.00 €  
DETR 2022 : 114 033.00€ 
Autofinancement : 177 940.00 € 

 

 
Ces investissements n’enrichissant pas le patrimoine de la communauté, il est proposé de procéder à un amortissement 
sur un an effectué l’année budgétaire du versement des sommes.  

 
 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de :  
- attribuer aux communes les fonds de concours ci-dessus, 
- valider les durées d’amortissement prévues pour chaque opération d’investissement, 
- autoriser le Président à signer les conventions correspondantes, 
- autoriser le Président à effectuer les écritures correspondantes 
- autoriser le Président à signer tout acte juridique, administratif et financier relatif à la présente décision. 
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MAISON France SERVICES 
 
  PP     °5                                                               ’ F  Q           
Rapporteur : Marie FAUVET 
 
Dans le cadre de ses missions (accueil, accès aux droits, information, accompagnement et orientation du public), la Maison 
« France Service » est amenée à travailler avec différents partenaires (opérateurs publics, institutions, associations, etc) et 
met en place avec eux des actions pour informer et sensibiliser ses usagers. Afin d’apporter des réponses adaptées et 
innovantes, ces actions peuvent prendre la forme d’ateliers, conférences, etc. Dans ce contexte, après avoir activement 
collaborer autour d’ateliers participatifs avec l’association UFC Que Choisir de Saône et Loire en 2021 et 2022, il est proposé 
de continuer à développer ce partenariat pour l’année 2023. 
 
A travers les modalités précisées dans la convention proposée ci-dessous, de nouvelles actions sont proposées en 
coanimation avec des bénévoles de l’association. Les thématiques, en lien avec la consommation, et le public visé, seront 
identifiées par la Maison de Services du Clunisois. 
 
Le rapporteur entendu,  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 2122-22-5,  
 
Considérant le projet de convention de l’UFC QUE CHOISIR 71, 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de : 
 - autoriser le Président à signer la convention de partenariat avec l’association U.F.C. Que Choisir 
pour l’année 2023, 
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 CONVENTION DE PARTENARIAT 
Entre les soussignés : 
 
 ’             F  Q              SAONE ET LOIRE, dont le siège social est situé 2 rue 
Jean Bouvet 71000 MACON, représentée par son Président Gilles CASTAING, dûment 
habilité à l’effet des présentes. 
ci-après dénommée « UFC QC 71 » 

          ’    
part, 
 
et  
 
La Communauté de Communes du Clunisois, dont le siège social est situé 5 Place du 
Marché, 71250 CLUNY, représentée par son Président Jean-Luc DELPEUCH, dûment 
habilitée à l’effet des présentes, 
ci-après dénommée « La C.C du Clunisois » 
          ’      
part, 
ci-après dénommées chacune une « Partie » et ensemble les « Parties » 

         P              XP       Q        

 
UFC QC 71, association loi 1901, est indépendante de tout intérêt autre que celui des 
consommateurs.  
 
Elle a trois missions principales :  
- L’information et l’éducation des consommateurs,  
- La défense des droits des consommateurs,  
- La promotion des intérêts des consommateurs.  
A cet effet, elle propose, entre autres, des ateliers participatifs dénommés « Rendez-vous 
conso ». Ceux-ci s’adressent aux consommateurs souhaitant acquérir les bons réflexes 
dans un domaine de la consommation. Ils sont animés par des bénévoles de l’Association. 
La C.C du Clunisois s’investit dans des opérations visant à redéployer les services publics 
sur son territoire. En effet, du fait de l’éloignement des opérateurs et services sociaux, 
nos habitants sont de plus en plus exposés à des difficultés d’accès aux droits et services 
sociaux. Pour compenser cette inégalité territoriale, elle a donc créé dès 2010, un « Relais 

Services Publics » itinérant, devenu en 2014 « Maison de Services au Public », et labellisé 
en octobre 2021 « Maison France Service ». 
Au sein d’une même « Maison », basée au 5, place du marché à Cluny et sur différentes 
sites décentralisées, l’équipe pluridisciplinaire à travers ses agents dédiés et ses 
partenaires assurant des permanences, assure auprès des habitants de la communauté 
de communes, les principales missions suivantes : 
- L’accueil, l’information et l’orientation du public ; 
- L’accompagnement des usagers à l’utilisation des services en lignes des opérateurs 
partenaires (facilitation numérique) ; 
- L’accompagnement des usagers à leurs démarches administratives (facilitation 
administrative) ; 
- La mise en relation des usagers avec les partenaires (opérateurs, services sociaux et 
municipaux, associations et acteurs locaux) ; 
- L’identification des situations individuelles qui nécessitent d’être portées à la 
connaissance des partenaires. 
Dans le cadre de ses missions et dans un souci de proximité, la Maison France Services est 
emmenée à travailler avec différents partenaires et met en place avec eux des ateliers ou 
actions collectives pour informer et sensibiliser ses usagers.  

      XP                 V       Q          

ARTICLE 1 : Objet de la convention 
 La présente convention a pour objet de décrire les conditions et les modalités de 
partenariat entre les Parties, dans le cadre de la mise en place, par UFC QC 71, d’un projet 
de prestations d’informations à destination de consommateurs du territoire de la C.C du 
Clunisois. 

Suite au succès des 4 ateliers organisées en 2022 en coanimation entre l’UFC QC 71 et la 
C.C. du Clunisois, et la formation en interne dispensé par L’UFC QC 71 sur le décryptage 
des factures d’énergie, il a été convenu de poursuivre et renforcer la collaboration. 
 
Dans le cadre de ce partenariat, les « Rendez-vous conso », développés par la Fédération 
UFC QUE CHOISIR, pourront être mis en place sur des thématiques liées à 
l’alimentation/santé, les pièges et arnaques, la protection des données numériques, et la 
consommation responsable. D’autres thématiques pourront éventuellement faire l’objet 
d’un développement par UFC QC 71 sur demande de la C.C du Clunisois. Selon les besoins 
exprimés par la C.C du Clunisois et les compétences de l’UFC QC 71 d’autres types 
d’animations pourront être proposées (débats et/ou conférences, tenue de stands 
d’information, etc).  
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Ainsi pour l’année 2023, après concertation et analyse des précédents « Rendez-vous 
conso » coorganisés, il est convenu de mettre en place (dates, lieux et nombre d’atelier à 
préciser) les actions suivantes : 

• Atelier sur les « Gestes pour économiser au quotidien », 

• Atelier(s) sur la thématique de l’alimentation et de la santé en lien avec le public 
et bénévoles de la future épicerie solidaire, 

• Atelier « Protéger ses données numériques / outils - Je ne suis pas une data - », 

• Atelier sur la thématique du marché des énergies et la fin du tarif réglementé 
gaz, 

• Conférence-débat sur les fraudes bancaires et les assurances emprunteurs, 

• Formation interne (pour les agents France Services) sur les outils de l’UFC QC 
disponible en ligne (comparateurs et simulateurs). 

 
ARTICLE 2 : Engagements de la C.C du Clunisois  

2.1 Ces actions partenariales ne donneront pas lieu à contribution financière par la C.C du 
Clunisois.  
En revanche, la C.C du Clunisois prendra en charge les frais kilométriques des bénévoles 
qui assureront les prestations selon le barème kilométrique spécifique aux bénévoles des 
associations.  
 
2.2 La C.C du Clunisois pourra diffuser une présentation du partenariat, objet de la 
présente Convention, et différentes actualités relatives au partenariat sur ses supports de 
communication interne et externe. 
 
ARTICLE 3                ’ F  Q  7    
3.1 A l’issue du programme d’actions 2022, UFC QC 71 s’engage à fournir, à la C.C du 
Clunisois, un bilan récapitulatif des actions menées (nombre d’ateliers réalisés, nombre 
de participants, taux de satisfaction, documents de communication). 
3.2 UFC QC 71 s’engage à faire état du partenariat avec la C.C du Clunisois dans toutes ses 
publications ou sur tout support de communication, ou au cours de colloques, réunions, 
séminaires, en relation avec le projet. 
3.3 UFC QC 71 s’engage à apposer le logo de la C.C du Clunisois sur tous les documents 
matériels et immatériels liés au projet, notamment sur le site internet de l’association. 
 
 
 

ARTICLE 4 : Modalités de fonctionnement 
 
Parmi les interventions collectives proposées par UFC QC 71, figurent les « Rendez-vous 
conso ». 
Ceux-ci se dérouleront dans des locaux mis à disposition par la C.C du Clunisois : salle 
parmi l’équipement communautaires, chez un partenaire (salle municipale) ou dans le 
cadre de la déambulation du bus de médiation nomade porté parle FRGS « Chez 
Marguerite ». 
D’une durée d’une heure trente à deux heures, ils comprendront un nombre de 12 à 20 
participants maximum. Ils se dérouleront suivant les disponibilités des intervenants et des 
animateurs. UFC QC 71 fournira le matériel pédagogique.  
Pour une organisation optimale, le calendrier de ces « Rendez-vous conso » sera défini 
d’un commun accord entre les Parties. 
Un temps de préparation (réunions en présentiel ou distanciel) entre les Parties est prévu 
avant chaque « Rendez-vous conso » afin que chaque séance soit bien adaptée (contenus, 
techniques d’animation, etc) au public orienté par la Maison des Services du Clunisois 
Les animateurs de part et d’autre indiqueront 7 jours à l’avance les éventuels 
changements de date en cas d’indisponibilité. 
 
 
ARTICLE 5 : Communication 
 
Toute communication sur le présent partenariat devra avoir obtenu l’autorisation 
préalable et écrit de chacune des Parties quant à sa forme et son contenu, notamment 
quant à l’utilisation des signes distinctifs, logos, et charte graphique de chacune des 
Parties, qui sont réputés demeurer respectivement la propriété exclusive de celles-ci. 
 
ARTICLE 6 : Durée de la Convention 

La présente convention est conclue pour la période du 01 janvier 2023 au 31 
décembre 2023. Elle est reconductible et renégociable après accord entre les 
Parties. 

Toutefois, dans l’hypothèse où, pour quelque cause ou motif que ce soit, le projet n’aurait 
pu aboutir à cette date, la présente Convention pourra, d’un commun accord entre les 
Parties, être prorogée par voie d’avenant, dans les conditions ci-après définies à l’article 
8.2.
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ARTICLE 7 : Evaluation du partenariat 
Au terme de la Convention, UFC QC 71 transmettra à la C.C du Clunisois un rapport synthétisant le bilan des interventions 
menées sur la durée du partenariat et les perspectives que celles-ci auront ouvertes. Ce rapport fera également une analyse 
quantitative et qualitative des actions collectives menées. 
La C.C du Clunisois fera à UFC QC 71 un bilan des actions de communication menées dans le cadre du partenariat. 
 
ARTICLE 8 : Résiliation - Révision 
8.1 En cas d’inexécution ou de violation, par l’une des Parties de l’une quelconque des dispositions de Convention, celle-ci 
pourra être résiliée unilatéralement et de  
plein droit par l’autre Partie, 30 (trente) jours après l’envoi d’une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé 
de réception, restée sans effet et ceci, sans préjudice de tous dommages et intérêts qui pourraient être réclamés à la Partie 
défaillante.  
La présente Convention sera, en outre, résiliée automatiquement et de plein droit dans l’hypothèse où, notamment par 
suite d’une modification législative ou règlementaire la concernant ou concernant ses activités, l’une ou l’autre des Parties 
de trouverait dans l’impossibilité de poursuivre la présente Convention. 
8.2 La présente Convention pourra être révisée à tout moment, à la demande de l’une des Parties. 
Toute révision de la présente Convention devra donner lieu à un avenant signé par chacune des Parties. 
 
ARTICLE 9 : Litiges 
La présente Convention est régie par le droit français. 
Faute d’être résolus à l’amiable entre les deux parties, tous litiges relatifs à l’interprétation ou à l’exécution des clauses de 
cette convention sont soumis au Tribunal Administratif de Dijon. 
La présente convention comporte 4 pages. 

Fait à Cluny, en deux exemplaires, le 27 janvier 2023  

 
Gilles CASTAING                 Jean-Luc DELPEUCH 
 

Président de UFC QC 71               Président de la C.C du Clunisois                                                 
 
AGRICULTURE-ALIMENTATION-FORET ET BIODIVERSITE 
 
  PP     °6                  ’                                         ’                     ê      ’        

Rapporteur : François Bonnetain  
Avis favorable de la commission Agriculture – Alimentation – Forêt et Biodiversité du 02 mars 2023 
 
L'acquisition de la forêt de l'hôpital par l'EPFDBFC (Etablissement Public Foncier Doubs Bourgogne Franche Comté) a été 
finalisée. La prochaine étape est celle de l’autorisation d’occupation constitutive de droits réels qui transfèrera le mécanisme 
de gestion à la Communauté de Communes (qui sera autorisée à tout, comme si elle était propriétaire, à l’exception de la 
revente : décision du conseil communautaire du 12 décembre 2022). La signature de la convention de mise à disposition 
constitutive de droits réels est prévue courant mai 2023.  
Le plan d’aménagement de cette forêt n'étant pas signé ni validé, la Communauté de communes du Clunisois a l’opportunité 
de mettre en place une démarche de co-construction de ce plan avec des acteurs intéressés par la gestion durable de la 
forêt sur le territoire.  
Cette forêt présente un ensemble de caractéristiques intéressantes d'un point de vue économique et écologique 
(douglaseraie arrivant à maturité, site Natura 2000 et présence de ZNIEFF (Zone naturelle d'intérêt écologique, faunistique 
et floristique)) : il y a donc un enjeu fort à la préserver et une opportunité d’en faire un démonstrateur de gestion durable 
des forêts. 
Cette action est inscrite dans le programme Territoires d’Engagement et des financements sont possibles pour l'animation 
d'une démarche de co-construction avec des acteurs du territoire.  

Cette démarche permettra de mettre en place un comité d’orientation associé aux acteurs traditionnels que sont l’ONF et 
la CCC. Ce comité a pour objectif de :  
 

• Aboutir à un plan de gestion co-écrit  

• Mettre en place un modèle durable de gestion de cette forêt  

• Mettre en place un modèle social qui prend en compte les savoirs, expertises et usages des différents acteurs de 
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la forêt. 

• Mettre en place un modèle économique respectueux de la ressource forestière et des enjeux d’emplois locaux avec 
l’insertion dans les filières locales (bois de chauffage, source de travail pour des acteurs du territoire, insertion dans 
la filière en cours de création de valorisation des chênes de qualité secondaire) 
 

L’aspect expérimental et démonstratif de cette démarche demandera la mise en place d’un protocole de suivi.  
 
     q   ? 
Le comité d’orientation sera composé de 4 élus de la Communauté de communes du Clunisois, dont le vice-président en 
charge de la Forêt, d’agents de la Communauté de communes du Clunisois, de représentants de l’ONF, d’un groupement 
forestier citoyen, de l’association « Plein d’Essences. Pour des forêts vivantes, une filière bois locale et juste », d’associations 
naturalistes, d’un représentant des communes forestières ainsi que des représentants de la commune de la Vineuse-sur-
Frégande.   
Ce cercle participe à la co-écriture du plan d’aménagement de la forêt de l’Hôpital et à la documentation de la démarche. 
Ce plan sera par la suite soumis au vote du conseil communautaire.  
Une note résumant les grands principes de cette démarche est annexée au présent rapport.  
Le rapporteur entendu,  
Il est proposé au conseil communautaire de :  

- Valider la démarche de co-construction du plan d’aménagement de la forêt de l’Hôpital 
- Désigner les représentants élus comme suit :  

▪ Marie-Thérèse GERARD 
▪ Pascal CRANGA 
▪ Pierre NUGUES 
▪ Daniel GELIN 
▪ François BONNETAIN
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  PP     °7                                                                 F         30           ’     
Rapporteur : François BONNETAIN 
 
Considérant que la prolifération des chats errants sur le territoire de la Communauté de Communes du Clunisois pose des 
problèmes de salubrité publique,  
Considérant que la capture et la stérilisation de ces chats sont nécessaires pour limiter la prolifération et qu’il convient 
après ces opérations de les relâcher dans leur milieu naturel,  
Considérant que la Fondation 30 Millions d’amis apporte un soutien financier aux collectivités qui s’engagent dans des 
démarches de régulation des colonies de chats errants,  
 
Une campagne depuis 2018 a été engagée mais il convient de prolonger cette action afin de stabiliser la population féline. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-29,  
Vu le Code Rural et notamment l’article L211-27,  
Vu le courrier de la fondation 30 Millions d’amis en date du 08 février 2023,  
Considérant le projet de convention qui formalise les conditions de réalisation des campagnes à venir,  
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de : 

 
- autoriser le président à signer la convention avec 30 Millions d’amis pour l’année 2023,  
- autoriser le président à signer tout acte juridique, administratif et financier relatif à la présente décision. 
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  PP     °8   P  j                       à                           ’       ’            ’              b      
Rapporteur : François BONNETAIN 
Avis favorable de la commission Agriculture  – Alimentation – Forêt et Biodiversité du 21 mars 2023 
 
Dans le cadre de son projet de territoire 2022-2026, la communauté de communes du Clunisois s’est notamment fixé pour 
objectif de développer les circuits courts et d'accompagner la dynamique agricole et la diversification du territoire. Un 
Projet Alimentaire Territorial, visant la reterritorialisation de l'alimentation, est en cours de déploiement aujourd'hui. 
L'accompagnement de l'approvisionnement de la restauration collective avec des produits de qualité (certifications type 
Agriculture biologique, HVE, AOP...) et locaux est un des axes de ce projet. En effet, la restauration collective est un levier 
majeur pour la relocalisation de l'alimentation sur le territoire ainsi que pour permettre aux convives de bénéficier d'une 
alimentation de qualité, favorable à la santé. L'application de la loi EGALIM permet d'aller dans ce sens. 
Le Centre Hospitalier de La Guiche dispose d'une cuisine nécessitant des rénovations importantes, voire une externalisation 
du service. 
La Commune de La Guiche organise la restauration pour les enfants de l'école, avec une cuisinière sur place. 
Le centre de loisirs intercommunal « Le Mistrigri » basé sur la commune de La Guiche est ouvert en été et une partie des 
vacances scolaires (7 semaines en tout), les repas sont actuellement livrés par un prestataire en liaison froide. 
La commune de La Guiche, via le dispositif "Petites Villes de Demain", souhaite développer ses projets autour d'une 
"vocation santé à affirmer". 
Ces différents éléments ont conduit la Communauté de communes du Clunisois, le Centre Hospitalier de La Guiche et la 
Commune de La Guiche à se rassembler pour étudier la faisabilité d'une cuisine centrale mutualisée pouvant bénéficier à 
leurs convives, voire à d'autres structures du territoire chargées de restauration collective. Le nombre de convives des 
partenaires initiaux est de 350 à 400. 
Ce projet est inscrit dans le Projet Alimentaire Territorial, ainsi que dans le dispositif Petites Villes de Demain, et le CRTE du 

Clunisois. 

Les objectifs principaux du projet sont les suivants : 
- mutualiser des moyens pour aménager une cuisine adaptée, ergonomique, dans un local appartenant à l’hôpital, 
permettant de préparer des repas majoritairement à base de produits locaux et de qualité favorables à l’environnement et 
à la santé, dans le respect de la loi EGALIM en vigueur. 
- soutenir une dynamique économique locale par le maintien et la création d’emplois et le développement d’activités 
agricoles. 
La présente demande porte donc sur la réalisation d’une étude de faisabilité d'une cuisine centrale mutualisée à La Guiche 
pour le Centre Hospitalier, l'école, le centre de loisirs et les autres services intéressés (à définir dans le cadre de l'étude). 
Cette étude doit permettre de définir les conditions de réussite du projet d’un point de vue technique, économique, 

juridique et financier. 

L'étude portera en particulier sur les possibilités d'aménagement de l'ancienne buanderie de l'hôpital. 

Le projet a été présenté et validé après discussion en commission Agriculture - Alimentation - Forêt -Biodiversité le 21 mars 
dernier. 
Le coût prévisionnel de l’étude est estimé à 41 000€ TTC. 
Le budget prévisionnel de l'étude est le suivant : 

DEPENSES (TTC) RECETTES (TTC) 

Etude de faisabilité 41 000 € 

Subvention DRAAF (acquise) 

Participation Centre Hospitalier de la Guiche 

Autofinancement CCC 

 21000 € 

 10 000 € 

10 000 € 

TOTAL 41 000 € TOTAL 41 000 € 

Vu le projet de territoire, 
Vu l’article L52-14-16 du CGCT, 

Considérant le CCTP présenté en séance,  
 
Le rapporteur entendu, 
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Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de : 
 - autoriser le lancement de la procédure d’appel d’offre pour le marché relatif à la consultation 
d’un bureau d’étude pour l’élaboration d’une étude de faisabilité pour une cuisine centrale mutualisée 
à La Guiche, 
 - approuver le plan de financement ci-dessus, 
 - autoriser le Président ou son représentant à signer tout document relatif à la présente 
décision. 

Débats :  

Marie-Thérèse GERARD : en Commission, il nous a été  dit que les terrains pour le maraichage étaient irrigués. Peut-on 

préciser ? 

François Bonnetain : pour que ce soit clair pour tous, l’hôpital est propriétaire d’un terrain propice au maraîchage et aux 

fruitiers, qu’il a cédé à la commune. Dans le cadre du PAT, nous avons quelques porteurs de projet et potentiellement, ils 

peuvent être installés de manière à, le cas échéant, approvisionner la cuisine centrale future. 

Marie-Thérèse Gerard : OK, mais ça ne répond pas à ma question. L’irrigation dont il a été question, est-ce que c’est de l’eau 

du réseau ? est-ce un véritable système d’irrigation ? 

Gérard Schall : Il y a sur place deux sources captées, mais pas de système d’irrigation à proprement parler 

 
 

  PP     °9   P  j                       à                                                                      
                                       
Rapporteur : François BONNETAIN 
Avis favorable de la commission Agriculture – Alimentation – Forêt et Biodiversité du 21 mars 2023 
 
Dans le cadre de son projet de territoire 2022-2026 priorisant notamment le développement des circuits courts, 
l'accompagnement de la dynamique agricole et la diversification du territoire, du Projet Alimentaire Territorial, du Contrat 
de Relance et de Transition Ecologique, du dispositif Petites Villes de Demain, une étude de faisabilité pour une cuisine 
centrale mutualisée va avoir lieu en 2023 (voir rapport précédent). 
Le projet rassemble dans un premier temps la Communauté de communes du Clunisois, le Centre Hospitalier de La Guiche 
et la Commune de La Guiche, et l'étude de faisabilité visera à déterminer d'autres services pouvant être intéressés. 
La Communauté de communes du Clunisois sera maître d'ouvrage de l'étude. Le Centre Hospitalier a prévu une participation 
financière à l'étude. 
Afin de définir les conditions dans lesquelles le Centre Hospitalier s'engage auprès de la Communauté de communes dans 
cette étude, une convention financière a été rédigée. 

Pour rappel, le plan de financement prévisionnel est le suivant : 
 

DEPENSES (TTC) RECETTES (TTC) 

Etude de faisabilité 41 000 € 

Subvention DRAAF (acquise) 

Participation Centre Hospitalier de la Guiche 

Autofinancement CCC 

21000 € 

10 000 € 

10 000 € 

TOTAL 41 000 € TOTAL 41 000 € 

Considérant le projet de convention présenté en séance,  

Le rapporteur entendu, 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de :  
 - autoriser le Président ou son représentant à signer la convention financière avec le Centre 
Hospitalier de La Guiche, 
 -autoriser le Président ou son représentant à signer tout document relatif à la présente décision.
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   V          F           
                                                

             P                     
                          '                  b                                           à    

       
PREAMBULE: 
 
Considérant que : 
 
La restauration collective, lorsqu'elle est approvisionnée majoritairement par des produits locaux et 
de qualité, est un levier majeur pour la relocalisation de l'alimentation sur le territoire ainsi que pour 
permettre aux convives de bénéficier d'une alimentation de qualité, favorable à la santé. 
L'application de la loi EGALIM permet d'aller dans ce sens. 
 
Le Clunisois est engagé dans une démarche de Projet Alimentaire Territorial visant la 
reterritorialisation de l'alimentation pour une meilleure résilience alimentaire du territoire, dans la 
lignée du projet de territoire en place depuis 2021. 
 
Le Centre Hospitalier de La Guiche dispose d'une cuisine nécessitant des rénovations importantes, 
voire une externalisation du service. 
 
La Commune de La Guiche organise la restauration pour les enfants de l'école, avec une cuisinière 
sur place. 
 
Le centre de loisirs intercommunal « Le Mistrigri » basé sur la commune de La Guiche est ouvert en 
été et une partie des vacances scolaires (7 semaines en tout), les repas sont actuellement livrés par 
un prestataire en liaison froide. 
 

La commune de La Guiche, via le dispositif "Petites Villes de Demain", souhaite développer ses 
projets autour d'une "vocation santé à affirmer". 
Ces différents éléments ont conduit la Communauté de communes du Clunisois, le Centre 
Hospitalier de La Guiche et la Commune de La Guiche à se rassembler pour étudier la faisabilité 
d'une cuisine centrale mutualisée pouvant bénéficier à leurs convives, voire à d'autres structures du 
territoire chargées de restauration collective. 
Les parties se sont rapprochées pour définir les conditions dans lesquelles le Centre Hospitalier de 
La Guiche s'engagera aux côtés de la Communauté de communes afin de concrétiser ce projet et 
répondre aux enjeux posés pour chaque structure partenaire. 
 
ll est convenu ce qui suit : 

         .   J            V       
La présente convention a pour objet de déterminer les conditions et modalités de la participation 
financière du Centre Hospitalier de La Guiche à la réalisation de l'étude de faisabilité d'une cuisine 
centrale mutualisée, sous maîtrise d'ouvrage de la Communauté de Communes du Clunisois dans 
le cadre du Projet Alimentaire Territorial. 
 
        2.       P                                     '      
La Communauté de communes va publier, en avril-mai 2023, un appel d'offres visant la réalisation 
d'une étude de faisabilité pour une cuisine centrale mutualisée projetée dans les lieux de l’ancienne 
buanderie du Centre hospitalier de La Guiche, tenant compte des besoins et/ou conditions exprimés 
par : 
- Le Centre Hospitalier de La Guiche 
- La Communauté de communes du Clunisois 
- La Commune de La Guiche 
 
Les besoins pour le Centre Hospitalier de La Guiche : 

• La cuisine actuelle n'est plus adaptée, elle nécessite des rénovations et est peu 
ergonomique compte tenu des différentes contraintes organisationnelles et sanitaires. 
Des rénovations majeures sont nécessaires. Le Centre Hospitalier de La Guiche cuisine de 
façon quotidienne les repas des patients résidant dans l'établissement, ainsi que du 
personnel. Une moyenne de 300 repas est produite quotidiennement. 

• Les besoins pour la Communauté de communes du Clunisois : 

• Le centre de loisirs Le Mistigri (40 à 50 enfants maximum 7 semaines par an) pourrait 
bénéficier de la cuisine.Par ailleurs, la Communauté de communes du Clunisois souhaite 
accompagner le développement de débouchés locaux pour les producteurs du territoire, 
ainsi que plus généralement promouvoir une qualité de vie sur le territoire, dont 
l'alimentation est l'une des composantes. 

Les besoins pour la Commune de La Guiche : 

• L'école accueille environ 35 élèves, une cantinière réalise les repas sur place. La cantinière 
actuelle est mise à disposition depuis le départ en retraite de la précédente cantinière, 
dans l'attente de la réalisation du projet de cuisine centrale. 

Par ailleurs, le développement d'une cuisine centrale à La Guiche pourrait intéresser d'autres 
services de la commune ou aux alentours et ainsi contribuer au développement local. 
 
Les objectifs principaux de ce projet sont donc les suivants : 

- mutualiser des moyens pour aménager une cuisine adaptée, ergonomique, dans un 
local appartenant à l'hôpital à l'heure actuelle, permettant de préparer des repas 
majoritairement à base de produits locaux favorables à l'environnement et à la santé, 

- soutenir une dynamique économique et sociale locale par le maintien et la création 
d'emplois et le développement d'activités agricoles. 

L'étude attendue devra permettre de déterminer la faisabilité du projet en se concentrant sur les 
aspects techniques, juridiques et financiers. 
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Dans le détail, les points principaux à étudier seront : 
- Etude des besoins de l'approvisionnement : étude quantitative et estimative des 

besoins (prestations actuellement proposées y compris dans d'autres structures 
proposant de la restauration collective, fonctionnement actuel, ressources...), 
potentiel d'approvisionnement local existant et à développer 

- Faisabilité technique, juridique et financièreCette étude devra débuter d'ici à la fin 
du premier semestre 2023, selon les délais administratifs, pour un rendu final à 
déterminer avec le bureau d'étude choisi. Elle fera l'objet de points d'étape réguliers 
avec les différents partenaires. 

Le rendu final de l'étude permettra d'orienter la décision des différentes parties prenantes pour la 
suite à donner au projet, en précisant les impacts du scénario qui aura été choisi, en définissant une 
estimation des coûts associés et en alimentant la réflexion des acteurs en matière juridique. 
 
        3.        P  V             '      
Le budget prévisionnel de l'étude s'élève à : 50 000 € TTC. 
Ce budget comprend l'ensemble des frais engagés, relatifs à l'objet de la présente convention. 
S'agissant d'une refacturation de frais, les sommes entrent de plein droit dans le champ 
d'application de la TVA. Par conséquent, le montant appelé auprès du Centre Hospitalier de La 
Guiche sera également TTC. 
 
        4.           F           
Le plan de financement de la présente convention s'établit comme suit. 
Répartition du financement maximal de l'étude : 

Dépenses Recettes 

Etude de faisabilité 41 000 € TTC DRAAF Bourgogne Franche Comté 21000 € TTC 

  Centre Hospitalier de La Guiche 10 000 € TTC 

  Communauté de communes du Clunisois 10000 € TTC 

Total 41 000 € TTC  41 000 € TTC 

 
La subvention de la DRAAF a été accordée fin 2022, elle est donc assurée. 
 
        5.        É     V         
Après achèvement de l'intégralité de l'étude, le financement du Centre Hospitalier de La Guiche fait 
I'objet d'un versement unique. 
Le montant du financement est calculé à partir des dépenses acquittées dans le cadre de l'étude. 
Si le coût définitif de l'étude est inférieur au budget prévisionnel, un ajustement sera opéré, avec un 
maximum de participation du Centre Hospitalier pouvant aller jusqu'à 10 000 € TTC. 
 
        6.               V                     '      
Une réunion de lancement sera organisée par la Communauté de Communes du Clunisois en 
coordination avec le Centre Hospitalier de La Guiche et la Commune de La Guiche au démarrage de 

la mission, dès attribution du marché de l'étude, à laquelle seront invités entre autres, les 
partenaires financiers de cette dernière. 
Sera constitué un comité de pilotage de l'Etude piloté par la Communauté de communes en 
coordination avec le Centre Hospitalier de La Guiche et la Commune de La Guiche, comprenant 
notamment des représentants des financeurs et les partenaires principaux. 
 

        7.       ' FF                     V       
La Convention prend effet à compter de sa signature par les trois parties. 
La Convention expire soit en cas de résiliation dans les conditions prévues à l'article 8 "Résiliation", 
soit après remboursement de la totalité des sommes dues à la Communauté de communes du 
clunisois selon les modalités de l'article 5 de la Convention et, au plus tard, 24 mois à compter de sa 
notification. 
 

        8.             
Si, pour une raison quelconque, la Communauté de communes du Clunisois se trouve dans 
l'impossibilité de réaliser l'étude, elle doit en informer le Centre Hospitalier de La Guiche par lettre 
recommandée avec accusé de réception. Le Centre Hospitalier de La Guiche a alors la possibilité de 
résilier tout ou partie de la convention. 
A la demande expresse et motivée de I ‘une des parties, la présente convention peut être résiliée 
de plein droit en cas d'inexécution par les autres parties d'une ou plusieurs des obligations 
essentielles résultant de la Convention. La résiliation est effective à I ‘issue d'un préavis d'un mois 
commençant à courir à compter de la notification de la mise en demeure, expédiée en recommandé 
avec demande d'avis de réception, sauf : 
- si dans ce délai les obligations citées dans la mise en demeure ont été exécutées ou ont fait I ‘objet 
d'un début d'exécution, 
- si I ‘inexécution des prestations requises est consécutive à un cas de force majeure. 
Dans tous les cas, les parties sont tenues d'exécuter les obligations résultant de la présente 
convention jusqu'à la prise d'effet de la résiliation 
 
        9.                       
Les parties s'engagent à rechercher une solution amiable aux différends pouvant survenir lors de 
l'exécution de la présente convention. 
Les litiges éventuels entre les Parties, ne pouvant recevoir de solution amiable, sont soumis au 
Tribunal Administratif de Dijon. 
La présente convention est établie en 2 exemplaires originaux. 
A Cluny, le 
 
Pour la Communauté de Communes du Clunisois, 
M. Jean-Luc DELPEUCH, Président, 
 
A La Guiche, 
Pour le Centre Hospitalier de La Guiche, 
Mme Murielle HERIAUT, Directrice déléguée 
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PETITES VILLES DE DEMAIN                 

 
Rapport n°10 : Convention cadre Opération de revitalisation de territoire (ORT) - « Petite Ville de Demain » (PVD) entre 
la Communauté de communes du Clunisois, la ville de Cluny, les communes de Salornay-sur-Guye, La Guiche, Joncy, 
                ’É   . 
Rapporteur : Jean-Luc DELPEUCH 
 
Vu la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique dite loi 
ELAN et, notamment, son article 57 sur la création des Opérations de Revitalisation des Territoires (ORT) ; 
Considérant le programme national « Petites villes de Demain » (PVD) lancé en octobre 2020 visant à donner aux élus des 
communes de moins de 20 000 habitants et leur intercommunalité, qui exercent des fonctions de centralités et présentent 
des signes de fragilité, les moyens de concrétiser leurs projets de territoire tout au long de leur mandat, jusqu’en 2026, 
pour conforter leur statut de villes dynamiques, où il fait bon vivre et respectueuses de l’environnement. 
Vu la signature le 27 juillet 2021 de la convention d’adhésion au programme « Petites villes de demain » par la ville de Cluny 
(lauréate du programme) et la Communauté de communes du Clunisois validant l’engagement de ces collectivités avec 
l’État pour la définition d’un projet de revitalisation du territoire et de la centralité (élaboration d’une stratégie à partir d’un 
diagnostic complet) ; 
Vu la stratégie de revitalisation souhaitée par les élus du Clunisois portant sur un élargissement du projet urbain, 
économique et social aux autres polarités du territoire qui participent au maillage et à la dynamique territoriale à savoir les 
communes de Salornay-sur-Guye, La Guiche, Joncy et Bergesserin, communes volontaires pour être cosignataire de l’ORT 
Vu la volonté de reconnaître la convention cadre « Petites villes de demain » comme valant Opération de revitalisation de 
territoire (ORT) au sens de l’article L.303-2 du code de la construction et de l’habitation pour une durée de 5 ans ; 
Vu le travail effectué par le comité de pilotage PVD ORT et qui a conduit à la rédaction d’un projet de convention cadre 
intégrant un programme d’actions à engager d’ici la fin de la mandature (2026) ; 
Considérant l’accord du Préfet de Saône-et-Loire par courrier en date du 17 mars 2023, autorisant une prorogation de 
signature de la convention jusqu’en avril 2023, au vu du dépassement du délai réglementaire du programme PVD (18 mois 
max), 
Vu la validation en Comité de projet le 30 mars 2023 de la stratégie de territoire et du projet de convention cadre ORT PVD ; 
 
Il est précisé que l’ORT est un outil à disposition des collectivités locales pour porter et mettre en œuvre un projet de 
territoire visant prioritairement à lutter contre la dévitalisation des centres-villes en s’appuyant sur deux principes : 

• Développer une approche intercommunale, notamment pour éviter des contradictions dans les stratégies urbaines, 
commerciales et de développement de l’habitat qui peuvent conduire à développer en périphérie une offre 
concourant à dévitaliser le centre-ville ;  

• Disposer d’un projet d’intervention formalisé intégrant des actions à coordonner relevant de différentes dimensions 
(habitat, urbanisme, commerces, économie, politiques sociales, …). 

L’ORT vise ainsi une requalification d’ensemble d’un centre-ville dont elle facilite la rénovation du parc de logements, de 
locaux commerciaux et artisanaux, et plus globalement le tissu urbain, pour créer un cadre de vie attractif propice au 
développement à long terme du territoire.  
Pour ce faire, l’ORT est un outil juridique créateur de droits et d’accompagnement renforcé (droit de préemption renforcé, 
aide fiscale à l’investissement locatif privé en faveur de la rénovation des logements dit « Denormandie dans l’ancien » 
etc. …). 
L’ORT est portée conjointement par l’intercommunalité (Communauté de communes du Clunisois), sa ville principale 
(Cluny) et les autres communes membres volontaires (Salornay-sur-Guye, La Guiche, Joncy, Bergesserin) et se matérialise 
par une convention signée avec l’État. Les autres partenaires (Région, Département, Banque des territoires, Anah...) sont 
associés à ce projet. 
Ainsi, l’engagement de l’État et des partenaires institutionnels et financiers pour la poursuite du soutien technique et 
financier (soutien à l’ingénierie au travers notamment du financement du poste de Chef de projet PVD) et celui des 
collectivités pour la réalisation des actions prévues se formalisera fin avril, début mai 2023 par la signature, avec M. le 
Préfet, de la convention-cadre ORT/PVD qui fixera la feuille de route d’ici à 2026. 
Le dispositif ORT est complémentaire du programme Petites villes de demain dont la ville de Cluny et la communauté de 
communes du Clunisois ont été lauréats en 2021 (convention d’adhésion au programme PVD signée avec l’État le 27 juillet 
2021). 
Pour rappel, ce programme constitue un outil de la relance au service des territoires. Il ambitionne de répondre à 
l’émergence des nouvelles problématiques sociales et économiques, ainsi que de participer à l’atteinte des objectifs de 
transition écologique, démographique, numérique et de développement. Le programme doit ainsi permettre d’accélérer la 
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transformation des petites villes pour répondre aux enjeux actuels et futurs, et en faire des territoires démonstrateurs des 
solutions inventées au niveau local contribuant aux objectifs de développement durable. 
L’engagement dans ce programme devait conduire à l’issue d’un délai de 18 mois, à la signature d’une convention cadre 
Petites Villes de Demain fixant la stratégie et les actions envisagées d’ici 2026 pour la ville de Cluny, à savoir la présente 
convention qui vaut également ORT. 
 
La convention cadre ORT PVD formalise ainsi la stratégie de revitalisation retenue pour Cluny, centralité principale du 
Clunisois et « Petite ville de demain » ainsi que pour les communes de Salornay-sur-Guye, La Guiche, Joncy et Bergesserin, 
signataires de l’ORT. 
 
Le rapporteur entendu,  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le programme national Petites Villes de Demain,  
Vu la délibération n°067-2021 du 12/07/2021 portant signature de la convention tripartite « Petites Villes de Demain » 
entre la ville de Cluny, la CC du Clunisois et l’Etat, 
 
Considérant le projet de convention présenté en séance,  
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de :  

- Approuver le projet de convention cadre ORT PVD tel que présenté en annexe ; 
- Dire que les dispositions de la convention seront applicables à compter de la date de signature de ladite 
convention par l’ensemble des signataires ; 
- Autoriser Monsieur le Président à signer la convention cadre ORT PVD avec l’État, la Communauté de 
communes du Clunisois, la ville de Cluny, les communes de Salornay-sur-Guye, La Guiche, Joncy et Bergesserin ; 
- Autoriser Monsieur le Président à engager toute démarche utile dans le cadre de sa mise en œuvre. 

 

Débats :  

Christophe PARAT : Je regrette, comme souvent les choix opérés par l’Etat car les plus petites communes sont régulièrement 

écartées de ce type de contractualisation et je trouve cela dommage, même si, en Clunisois, on a déjà fait le choix d’élargir 

le nombre de communes signataires.  

Jean-Pierre RENAUD : c’était quoi les critères ? 

Jean-Luc DELPEUCH : c’est essentiellement la question du tissu commercial et de la densité de population. 

Marie-Blandine PRIEUR : Mais, même si on n’est pas signataire, nous, petites communes, cela nous est positif quand même 

car indirectement, nous en bénéficions. 

 

                ’  P    - HABITAT  

 
         °               P           ’                 ’  b       P                    ’       ’                     
  P           ’                                                                        b           
Rapporteur : Jean-François FARENC 

 
Le projet de territoire adopté le 31 mai 2021, vise la réduction par 5 de l'empreinte carbone des habitants du territoire de 
la Communauté de Communes du Clunisois. Afin de les accompagner dans la réalisation de cet objectif, les actions 
identifiées comme prioritaires par la commission aménagement de l'espace-habitat sont de sensibiliser, informer et 
accompagner les ménages et les communes sur les parcours de rénovation de l'habitat, aussi bien en ce qui concerne les 
propriétaires occupants que les propriétaires bailleurs ; d'améliorer l'aide à la pierre en soutenant les dispositifs existants 
en vue de diminuer la précarité énergétique, mais également de favoriser les projets d’adaptation des logements pour le 
maintien à domicile des personnes âgées ou dépendantes, et lutter contre le logement indigne en déployant des dispositifs 
de suivi et d’accompagnement renforcé pour ce type de public. 
Afin d’atteindre ces objectifs, la communauté de communes a fait réaliser une étude pré-opérationnelle par le bureau 
d’étude URBANIS en vue de la constitution d’une opération programmée d'amélioration de l'habitat (OPAH), comportant 
la rédaction d’une convention posant un diagnostic, des objectifs et un programme local d'actions, et précisant les 
engagements de chacun des signataires de ladite convention. La convention fixe également la durée de l’OPAH à 3 ans. 
Cette convention a été adoptée à l’unanimité par le Conseil Communautaire du 13 mars 2023 sous le n° 042-2023. 
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Pour mettre en œuvre cette OPAH, il est nécessaire de lancer un marché public afin de désigner un opérateur en charge 
d’assurer les prestations de suivi-animation de l’opération dans ses dimensions techniques et opérationnelles. 
 
Il sera particulièrement attendu de l’opérateur, d’assurer l’ingénierie des montages des dossiers administratifs, techniques 
et financiers, ainsi que le suivi des dossiers des pétitionnaires en accord avec les évolutions du dispositif « Mon 
Accompagnateur Rénov’ » lié au décret du 21 décembre 2022. 

 ’ bj                                           ’                                                             priétaires 
b                        ’     P   à  ’                                                 . 

Le rapporteur entendu,  
 
Vu la délibération n°78-2016 portant désignation du bureau d’étude et demande de subventions,  
Vu la délibération n°102-2021 portant lancement du marché public pour l’étude pré-opérationnelle OPAH,  
Vu la délibération n°006-2022 portant attribution du marché « Etude pré-opérationnelle OPAH », 
Vu la délibération n°042-2023 portant adoption de la convention d’objectifs,  
 
Considérant que pour mettre en œuvre l’OPAH il convient de lancer un marché public afin de désigner un opérateur,  
 
Considérant le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) joint au rapport,  
 
Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide de :  
 - approuver le lancement de l’appel d’offre pour le marché suivant « Prestation d’accompagnement et de suivi 
des propriétaires occupants et propriétaires bailleurs dans le cadre d’une Opération Programmée d’Amélioration de 
l’Habitat (OPAH) selon le CCTP annexé à la présente délibération, 
 - autoriser le Président ou son représentant à effectuer toutes démarches administratives et financières 
nécessaires à ce dossier, et à signer l’ensemble des documents s’y référant.  

PETITE ENFANCE-JEUNESSE-FAMILLES 
 
         ° 2                                                        ’       ’                                     
           
Rapporteur : Elisabeth LEMONON 
 
 
Contexte :  
La Communauté de Communes gère le site d’accueil pour les enfants : Le multi-accueil « Les Bouts en train » basé à 
Cluny. 
Aujourd’hui, la fourniture de repas est assurée par un prestataire privé « API ». Ce prestataire ne donne pas entièrement 
satisfaction au niveau de la qualité du service et des quantités. Le marché prendra fin le 18 août 2023.  
Il appartient donc à la Communauté de Communes de prendre toutes les dispositions afin de pourvoir à la fourniture et la 
livraison des repas. 
Compte-tenu de la spécificité des repas, l’option goûter n’est pas définitive car le service réfléchit actuellement à les 
préparer en interne. 
La restauration est aujourd’hui à la croisée de nombreux enjeux de l’action publique, et d’exigences de la part des usagers 
et des familles : les questions de protection de l’environnement, de santé, de qualité des aliments, doivent être intégrés 
dans la détermination de l’offre de restauration. 
Les objectifs nutritionnels généraux poursuivis sont ceux recommandés par le GEMRCN. Il sera servi à chaque individu la 
quantité et la qualité conformes aux recommandations du GEMRCN. 
La Communauté de communes du Clunisois entend promouvoir la protection de l’environnement et le développement 
durable à travers son marché de restauration, et sera particulièrement attachée à ce que les matières premières utilisées 
soient de saison, locales et autant que faire se peut issues de l’agriculture biologique, ou à défaut respectueuse de 
l’environnement. 
La définition des besoins porte sur un nombre de repas à servir qui s’établit autour de :  
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Lieux Période type de convives Nbre de repas/ an TOTAL Nbre de gouters/an 

( Optionnel) 

LOT  

Multi-accueil 

“les bouts en train” 

Tous les jours x 48 

semaines 

bébés  3 x  235 jours 705 940 

moyens 4 x 235 jours 940 

Grands  13 x 235 jours 3055 3055 

adultes 6 x 235 jours 1410 0 

 

Parallèlement, la concertation autour de l’évolution de la gestion du laboratoire de transformation alimentaire de Salornay 
est en cours. Il est donc proposé de passer l’appel d’offre relatif au multi-accueil , qui sera conclu ou non en fonction des 
décisions prises par le Conseil communautaire de juin sur l’évolution de la gestion du laboratoire.  

Calendrier :  
Approbation du lancement du marché : conseil Communautaire du 24 avril 2023 
Publication : 25 avril 2023 
Date limité réception des offres : 20 juin 2023 
Analyse des offres : du 20 juin au 5 juillet 
Attribution du marché :  conseil communautaire du 10 juillet 2023 
 
Caractéristiques du marché :  
Nature du marché :  
Le marché est un marché de services relevant de la catégorie de services n°17 Services d’hôtellerie et de restauration. A 
ce titre, il relève des dispositions des articles 40, 60, 67 et 68 du décret 2016-360 du 25 mars 2016. 
 
Objet du marché :  
Restauration collective : fabrication et livraison de repas en liaison froide. 
Le titulaire assurera les prestations pour le compte de la Communauté de communes du Clunisois : 
La fabrication et la livraison en liaison froide de repas pour les services de La petite enfance de la communauté de 
communes, à savoir la structure d’accueil collectif des enfants de moins de six ans « Les Bouts en train ». 
 

Forme du marché :  
Le marché est un accord-cadre mono-attributaire sans minimum et maximum de commandes. Il donnera lieu à l’émission 
de bons de commande. 
Le Détail Quantitatif Estimatif, bien qu’indicatif et sans engagement contractuel, est représentatif des besoins estimés sur 
une année pleine. 
 
Le marché est alloti en 1 lot : 1 lot Repas Multi accueil enfants et adultes 

Durée du marché :  

Le marché est conclu pour un an à compter du 21 août 2023. Il est reconductible expressément par périodes d’un an, 

dans la limite de quatre ans maximum.  

Le rapporteur entendu, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le Code des Marchés Publics  
Considérant le règlement de la consultation,  
Considérant le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.), 
Considérant le Cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) 
 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de : 

 - approuver le lancement de l’appel d’offre ouvert pour le marché de fournitures et de livraison des repas pour 

le Multi Accueil « Les Bouts en Train »,  

- autoriser le Président à signer toutes pièces relatives à la présente décision 
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Débats :  
Josette DESCHANEL : c’est une liaison froide qui est demandée ? 
Elisabeth LEMONON : oui. Et si vous êtes intéressés pour lire le cahier des charges, je l’ai avec moi. 
Marie-Thérèse GERARD : c’est la première fois que l’on vote cela ? 
Elisabeth LEMONON : non, mais le précédent datait d’avant le renouvellement des instances. 
Aline VUE : Je n’ai pas lu les pièces du marché mais je souhaitais juste que nous puissions anticiper les futures 
règlementations en matière de déchets et de limitation des emballages plastiques. 

         ° 3                                       ’       ’                                                
Rapporteur : Elisabeth LEMONON 

 
Contexte :  
La Communauté de Communes gère 3 sites d’accueils pour les enfants : 
 - La Marelle basé à Cluny 
 - Le Mistigri basé à La Guiche 
 - La Marelle en Campagne basé à Salornay sur Guye 
 
Aujourd’hui, la fourniture de repas est assurée par un prestataire privé « API ». Ce prestataire ne donne pas 
entièrement satisfaction au niveau de la qualité du service et des quantités. Le marché prendra fin le 18 août 
2023.  
Il appartient donc à la Communauté de Communes de prendre toutes les dispositions afin de pourvoir à la 
fourniture et la livraison des repas. 
Compte-tenu de la spécificité des repas, l’option goûter n’est pas définitive car le service réfléchit 
actuellement à les préparer en interne.  
La restauration est aujourd’hui à la croisée de nombreux enjeux de l’action publique, et d’exigences de la part 
des usagers et des familles : les questions de protection de l’environnement, de santé, de qualité des aliments, 
doivent être intégrés dans la détermination de l’offre de restauration. 
Les objectifs nutritionnels généraux poursuivis sont ceux recommandés par le GEMRCN. Il sera servi à chaque 
individu la quantité et la qualité conformes aux recommandations du GEMRCN. 
La Communauté de communes du Clunisois entend promouvoir la protection de l’environnement et le 
développement durable à travers son marché de restauration, et sera particulièrement attachée à ce que les 
matières premières utilisées soient de saison, locales et autant que faire se peut issues de l’agriculture 
biologique, ou à défaut respectueuse de l’environnement. 
 

La définition des besoins porte sur un nombre de repas à servir qui s’établit autour de :  
 

Lieux Période type de convives Nbre de repas/ an TOTAL Nbre de gouters/an 

LOT 1 

La Marelle - Cluny 

Mercredi vacances scolaires Petits (3-6 ans)  36 x 36 semaines  1296  

Primaires  25  x 36 semaines  900 

adultes  7 x 36 semaines  252 

Vacances scolaires (5 repas par semaine) Petits(3/6 ans)  40 x 60 jours  2400 

primaires 45 x 60 jours  2700 

adultes  12 x 60 jours  720 

LOT 2 

La Marelle en campagne 

Mercredi  

vacances scolaires  

petits  10 x 36 jours  360 

Primaires  16 x 36 jours  576 

adultes  4 x 36 jours  144 

Vacances scolaires (5 repas par semaine) petits  16 X 20 jours  320  

primaires  20  X  20 jours  400 

adultes  6 X 20 jours  120 

Le Mistigri Vacances scolaires (5 repas par semaine) petits  20 x  35 jours  700 

Primaires  30 x  35 jours  1050 

adultes  7 x  35 jours  245 
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Parallèlement, la concertation autour de l’évolution de la gestion du laboratoire de transformation alimentaire de Salornay 

est en cours. Il est donc proposé de passer l’appel d’offre relatif au multi-accueil , qui sera conclu ou non en fonction des 

décisions prises par le Conseil communautaire de juin sur l’évolution de la gestion du laboratoire. 

Calendrier :  
Approbation du lancement du marché : conseil Communautaire du 24 avril 2023 
Publication : 25 avril 2023 
Date limité réception des offres : 20 juin 2023 
Analyse des offres : du 20 juin au 5 juillet 
Attribution du marché :  conseil communautaire du 10 juillet 2023 
 

Caractéristiques du marché :  
Nature du marché :  
Le marché est un marché de services relevant de la catégorie de services n°17 Services d’hôtellerie et de restauration. A 
ce titre, il relève des dispositions des articles 40, 60, 67 et 68 du décret 2016-360 du 25 mars 2016. 
 
Objet du marché :  
Restauration collective : fabrication et livraison de repas en liaison froide. 
Le titulaire assure les prestations pour le compte de la Communauté de communes du Clunisois : 
La fabrication et la livraison en liaison froide de repas pour les services de l’enfance de la communauté de communes, à 
savoir les trois accueils de loisirs sans hébergement. 
 

Forme du marché :  
Le marché est alloti en 2 lots :  

-  1 lot ALSH La Marelle à Cluny 
-  1 lot ALSH La Marelle en Campagne  Salornay et Le Mistigri à La Guiche. 

 
Le Détail Quantitatif Estimatif, bien qu’indicatif et sans engagement contractuel, est représentatif des besoins estimés sur 
une année pleine. 
 

Durée du marché :  
Le marché est conclu pour un an à compter du 21 août 2023. Il est reconductible expressément par périodes d’un an, 
dans la limite de quatre ans maximum.  
 

Le rapporteur entendu,  
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le Code des Marchés Publics  
 

Considérant le règlement de la consultation,  
Considérant le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.), 
Considérant le Cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) 
 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de : 
 - approuver le lancement de l’appel d’offre ouvert pour le marché de fournitures et de livraison des repas pour 
les accueils de loisirs :  
  - La Marelle basé à Cluny 
 - Le Mistigri basé à La Guiche 
 - La Marelle en Campagne basé à Salornay sur Guye 

- autoriser le Président à signer toutes pièces relatives à la présente décision 
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MAISON DE LA TRANSMISSION DU GESTE DE BERGESSERIN 

Rapport n°14 :                    à                     ’                     b                 ’   b          P b    
Foncier DOUBS BFC et la Communauté de Communes du Clunisois dans le cadre de la création  ’           du 
                 ’                              in 
Rapporteur : Jean-Luc DELPEUCH 

Après l’étape de la maitrise foncière réalisée en février 2022 avec l’acquisition du site par l’Etablissement Public Foncier 
Doubs Bourgogne Franche Comté (EPFDBFC), le projet de transformation du sanatorium de Bergesserin se poursuit avec 
notamment l’entrée dans une phase d’occupation progressive du site incluant :   
 

• La mise en place d’évènements fédérateurs 
• L’organisation de chantiers participatifs (nettoyage du bâtiment, première sécurisation), 
• La réalisation de travaux nécessaires à la future occupation du bâti (réseaux, restauration de la toiture, sécurisation 

d’ensemble) 
Ainsi, pour pouvoir poursuivre cette dynamique déjà engagée dans un cadre juridique adapté à l’EPF DBFC, la Communauté 
de Communes du Clunisois et les porteurs de projets, il est proposé la signature d’une convention de mise à disposition du 
Site entre l’EPF et la CCC, et ce pendant la période durant laquelle l’EPF sera amené à porter la réalisation de travaux sur le 
site. 
Cette période est prévue pour durer jusqu’à l’automne 2023. Une fois que l’ensemble des travaux à réaliser par l’EPF auront 
été effectués (amenée des réseaux jusqu’au bâtiment, sécurisation de l’ensemble des entrées, réparation de la toiture), une 
nouvelle convention dite « constitutive de droits réels » sera signée entre la CCC et l’EPF, en l’attente du transfert de 
propriété de l’EPF vers l’entité ou les entités fédérant les porteurs de projets, afin de confier la coordination de l’occupation 
du site pendant cette période à la Communauté de Communes du Clunisois.   
La proposition de convention de mise à disposition est annexée à la présente délibération.  
L’EPF DOUBS BFC met à disposition de la Communauté de Communes du Clunisois le site du Sanatorium de Bergesserin : 

• à titre gratuit et de façon immédiate et pendant la durée de la présente convention 

• le bien du sanatorium de Bergesserin en vue d’en assurer la gestion et la garde, cette dernière s’entendant de 
l’usage, la direction et le contrôle du bien objet des présentes et exclusivement pour 
◦ la tenue d'événements en extérieur 
◦ le nettoyage du site 

◦ le gardiennage du site 
 

Le rapporteur entendu,  
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 

Considérant le projet de convention présenté, 
  

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à 53 voix POUR et 4 voix CONTRE, décide :  
 - autoriser le Président à signer la convention de mise à disposition en vue d’une opération de réhabilitation avec 
l’Etablissement Public Foncier Doubs BFC 
 

Voix CONTRE : Bernard ROULON – Jean-François DELMONGEOT – Colette ROLLAND – Jacques CHEVALIER. 

Jean-François DEMONGEOT : je suis de plus en inquiet par rapport à ce projet, qui devrait nous être présenté globalement, 
que ce soit en investissement ou en fonctionnement. On le voit, c’est la politique des petits pas.  
Habituellement, on prévoit le projet de manière globale en faisant des tranches, comme chacun, dans sa commune le fait. Or, 
là on ne sait pas, on ne sait rien sur le fonctionnement à venir : qui paie quoi ? qui paie la taxe foncière par exemple ? Vous 
nous mettez dans une situation très inconfortable : Dans le document adressé pour le Conseil, vous faites apparaître dans la 
convention du gardiennage. A la séance dernière, le gardiennage était assuré par le voisin ou les porteurs de projet. Je souhaite 
qu’un projet global soit présenté pour que les élus conseillers communautaires puissent voter en toute connaissance de cause.  
Marie-Blandine PRIEUR : je suis d’accord ! 
Jean-Luc DELPEUCH : A ce jour, si l’on parle de la taxe foncière, le bâtiment n’y est pas assujetti. Demain, si toutefois elle 
devait être acquittée, elle le serait par le propriétaire, soit actuellement l’EPF. Dans ce projet, nous sommes accompagnés par 
Merril SINEUS qui est architecte et nous assure  la maîtrise d’usage du projet. Face à la spécificité du site qui est une friche 
hospitalière de grande ampleur, la démarche ne peut être que différente des méthodes classiques de conception de projet. 
Elle a en particulier recours à  l’occupation temporaire ; seule alternative adaptée à ce type de bâtiment, c’est-à-dire à tester 
des usages avant que d’entamer une phase plus lourde de réhabilitation. 
Des contacts sont en cours pour voir si d’autres porteurs, opérateurs institutionnels, sont intéressés par le projet (OPAC, 
Banque des Territoires). 
Une vision d’ensemble a priori et figée d’emblée  ne peut que difficilement s’appliquer dans ce cas très particulier et unique 
du site, l’histoire de ce site et l’état actuel du sanatorium en sont la preuve.  



 
 

48 
Procès-verbal conseil communautaire du 24 avril 2023 

Marie-Blandine PRIEUR :  est-ce qu’on peut s’appuyer sur d’autres choses similaires qui existent en région ? 
Jean-Luc DELPEUCH : oui, Merril SINEUS a déjà cette expérience. Sur les grands sites en friche,  l’installation temporaire et le 
principe de l’expérimentation d’usage se font, par étapes successives. Nous allons prochainement faire un déplacement en 
Ardèche pour visiter une expérience similaire, et nous en inspirer. Nous inviterons les membres de la Commission et pourquoi 
pas celles et ceux qui peuvent être intéressés. Nous ne sommes pas le seul territoire où il y a un sanatorium abandonné… 
Michèle METRAL : Gardiennage en habitat léger, et nettoyage. Mais cette personne sera payée par qui ? 
Jean-Luc DELPEUCH : les opérations de nettoyage sont prises en charge par des collectifs bénévoles et citoyens et par  les 
porteurs de projet. Ayant la possibilité de séjourner sur place, les porteurs de projet se sont installés dans une yourte montée  
début avril et se relaient dedans, sans rémunération. Ce sont des formes d’action et de mobilisation nouvelles qui sont 
motivées par la réhabilitation d’un « commun », en dehors de relations contractuelles marchandes. 
Jean-François DEMONGEOT : mais on peut parler d’un projet global et aborder les travaux par phase ! je ne suis pas 
convaincu ! 
Marie-Thérèse GERARD : il serait bien que dans les communications de la CCC, il soit rappelé les conditions d’acquisition de la 
forêt comme le sanatorium, par l’EPF. 
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  MOBILITE 
 
Rapport n°15 : Stations de réparation et gonflage de vélos – Demande de subvention auprès du Conseil Départemental 
                                    ’       Tous à vélo » du Département 
Rapporteur : Christian Morelli 
Avis favorable de la commission mobilité du 12 janvier 2023 
Contexte : 
Avec le Plan « Tous à vélo 2022 – 2025 », le Département de Saône-et-Loire souhaite structurer la mobilité du quotidien en 
Saône-et-Loire.  Le Plan « Tous à vélo » s’articule autour de 3 grands axes :  

- Développer des itinéraires cyclables sécurisés et continus sur les routes départementales (RD), en cohérence avec 
les schémas des mobilités et itinéraires cyclables des collectivités 

- Renforcer le soutien technique et financier des collectivités et des associations porteuses de projets vélo innovants 
en créant l’aide «Tous à vélo » en Saône-et-Loire 

- Positionner le Département comme coordonnateur d'un réseau d'acteurs vélo, collectivités, associations et entre-
prises, au moment même où se déplacer à vélo pour les trajets de courtes distances prend tout son sens face au 
changement climatique et à l'augmentation des prix des carburants. 

Dans le cadre de ce plan, le Département met en place une aide « Tous à vélo » qui vise à concrétiser des solutions vélo 
partout en Saône-et-Loire, en subventionnant 50% des projets d’équipements ou de travaux compris entre 1000 € et 10 000 
€. Il s’agit de favoriser l’émergence d’usages, de services ou d’activités, l’aide s’adresse donc également aux associations-
vélo porteuses de projets innovants.  
L’acquisition de stations de réparation – gonflage vélos est éligible à l’aide « Tous à vélo » du Département.  
Installation de deux stations de réparation – gonflage vélo dans le Clunisois : 
La Communauté de communes souhaite installer deux stations de réparation - gonflage de vélo, à Cluny et à Massilly ; ceci 
afin de permettre aux cyclistes qui se déplacent sur la voie verte d’effectuer de petites réparations sur leurs vélos et de 
gonfler leurs pneus.  
La station est en libre accès. La partie gonflage pour vélo fonctionne sans électricité.  
Les stations seront installées au niveau des anciennes gares, le long de la voie verte, car ce sont des lieux où le flux de 
cyclistes est important. 
Les emplacements ont été identifiés avec la Commune de Cluny, la Commune de Massilly et la Vie Cyclette en Clunisois.  
 

 

Figure 1: Exemple de station de réparation - gonflage vélo 

Plan de financement :  

 
 
Calendrier : 
Installation les stations de réparation gonflage à l’automne 2023.  
 
Le rapporteur entendu,  

Dépenses

en € HT  en € TTC en € 

Acquisition et pose de 2 

stations 5 656,00    6 787,20     Aide Tous à vélo (50%) 2 828,00              

FCTVA 1 113,37              

Auto-financement CCC (42%) 2 845,83              

Total 5 656,00    6 787,20     Total 6 787,20              

Recettes
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Vu le projet de territoire, 
Vu l’avis favorable de la commission mobilité,  
Vu l’aide « tous à vélo » du Département pour 2023, 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité (4 abstentions), décide de :  
 - valider le dépôt du dossier « Stations de réparation – gonflage vélos en Clunisois » dans le cadre de l’aide « tous 
à vélo » du Département, 
 - autoriser le Président à signer tout acte relatif à la présente délibération. 

Abstentions : Marie-Blandine PRIEUR – Bernard ROULON – Jean-François DEMONGEOT – Colette ROLLAND 
Débats :  
Bernard ROULON : si ce n’est pas électrique, quelle énergie est utilisée ? 
Christian MORELLI : ce sont des pompes mécaniques… Donc c’est à l’énergie musculaire ! 
Bernard ROULON : mais du coup, pourquoi ne pas plutôt offrir des pompes à vélo à tous les cyclistes ?  
Christian MORELLI : ces stations offrent la possibilité de réparer le vélo sur place, avec potence et outils, c’est bien différent 
d’une simple pompe 
 

         ° 6         b                                            b                                                 
 ’                                          
Rapporteur : Christian MORELLI 
Avis favorable de la commission mobilité du 12 janvier 2023 
 
Contexte :  
Sur les territoires ruraux comme le Clunisois, la mobilité est considérée par la DDETS comme un des principaux freins à 
l’emploi. Dans le cadre de l’élaboration du plan de mobilité simplifié du Clunisois, des échanges ont eu lieu avec les services 
de la DDETS qui se sont montrés intéressés par les actions d’accompagnement des employeurs et des demandeurs d’emploi 
sur les questions de mobilité. Un soutien financier pourrait être envisagé via le Fond d’Inclusion dans l’Emploi, sur une 
période d’un an.  
Eco-mobilité inclusive en Clunisois 2023 - 2024 : 
Dans le cadre du projet intitulé « Eco-mobilité inclusive en Clunisois », la Communauté de communes souhaite recruter un 
chargé de mission mobilité afin de développer les actions suivantes :  

- Accompagner les employeurs du territoire dans l’élaboration de plans de mobilité qui permettront d’optimiser 
l’usage des services de mobilité existants, de favoriser et encourager le covoiturage et les déplacements à pied et 
à vélo. 

- Accompagner, de façon individuelle ou collective, toute personne pour laquelle il existe des freins à la mobilité, 
d’ordre cognitif ou psychologique.  

- Contribuer à la mise en place des infrastructures et services prévus dans le plan de mobilité (notamment la pour-
suite du jalonnement cyclable et l’aménagement d’aires multimodales).  

Plan de financement : 
 
 

Calendrier :  
Recrutement du chargé de mission mobilité à partir du 1er juillet, pour une période de 12 mois.  
 

année 1

€ € %

Recrutement d'un chargé de 

mission mobilité (1 ETP)            42 000 

Etat - DDETS (71% du poste 

de chargé de mission)            30 000 53%

Responsable service mobilité 

(0,25 ETP)            10 938 

TIMS (Prgm CEE piloté par la 

CLER)            15 236 27%

2 volontaires en service civique 

sur 9 mois              1 998 CC du Clunisois (20%)            11 400 20%

1 ordinateur              1 200 

Petite restauration / fournitures 500

TOTAL            56 636 TOTAL          56 636   100%

Dépenses Recettes

année 1
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Perspectives pour la suite : Dans le cadre d’un programme CEE intitulé TIMS (Territoire Inclusion Mobilité Sobriété), le CLER 
prévoit de lancer un Appel à Manifestation d’Intérêt sur l’éco mobilité inclusive à l’été 2023. Ce programme pourrait 
permettre de co-financer ce nouveau poste de chargé de mission mobilité sur une durée de 4 ans. 
Le rapporteur entendu,  
 
Vu la circulaire n° DGEFP/MIP/METH/MPP/2022/29 du 7 février 2022 relative au Fonds d’inclusion dans l’emploi (FIE) en 
faveur des personnes les plus éloignées du marché du travail (parcours emploi compétences, contrats initiative emploi, 
insertion par l’activité économique, entreprises adaptées, groupements d’employeurs pour l’insertion et la qualifica-
tion), " 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 Vu le projet de territoire, 

 

Considérant l’intérêt de la DDETS pour les actions permettant de lever les freins à l’emploi en lien avec la mobilité, 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité (6 abstentions), décide de :  
 - valider le dépôt du dossier « Eco-mobilité inclusive en Clunisois » auprès de la Direction Départementale de 
l’Emploi, du Travail et de la Solidarité, 
 - autoriser le Président à signer tout acte relatif à la présente délibération. 
 
Marie-Thérèse GERARD : je n’ai pas tout compris. On n’a peut-être pas besoin de monde pour accompagner des gens à pied 
ou en vélo ! 
Christian MORELLI : il s’agit d’accompagner des personnes empêchées. 
Marie-Thérèse GERARD : mais du coup, il s’agit de mettre quelqu’un pour les accompagner au boulot ? 
Christian MORELLI : non, il s’agit de travailler sur les pistes d’action pour répondre aux besoins de ces personnes, en fonction 
de la nature de leurs difficultés. 
Marie-Blandine B Prieur : quels sont les critères et les besoins qui sont à adresser ? 
C Morelli : ce sera à la personne embauchée de proposer les critères et de trouver à y répondre. 
Jacqueline LEONARD-LARIVE : mais je ne comprends pas : France Service répond déjà aux besoins de mobilité dans nos 
campagnes au travers du TAD et des aides financières existent pour les personnes âgées et à mobilité réduite par leurs 
mutuelles. 
Marie-Blandine PRIEUR : j’imagine que ces difficultés de mobilité concernent toutes les destinations y compris hors du 
territoire communautaire ? Quelles sont les collaborations et mutualisations possibles avec les Comcom voisines ? 
Christian MORELLI : pour le moment, il ne nous est pas possible de sortir du périmètre de la CCC car nous entrons alors sur 
la compétence de la Région. Nous travaillons avec cette dernière pour articuler notre offre avec celle existante : tant celle de 
la Région que d’autres AOT comme MBA et actuellement pour éviter d’être bloqués, on passe par des partenariats avec des 
associations. 

ECOLE DE MUSIQUE – DANSE ET THEATRE 
 

         ° 7                                            ’             q                â    
Rapporteur : Jocelyne MOLLET 
Avis favorable de la commission EMDT du 1er février 2023 
 
Le Conseil Communautaire est invité à adopter la nouvelle tarification pour l’Ecole de Musique, Danse et Théâtre du 
Clunisois selon les propositions suivantes :  
 

1.               q          ’               
Actuellement, une distinction est opérée selon la résidence des usagers, il est proposé de maintenir           ’            
à 20€          . 

 
2.  ’                                    : 

                   ’                        à 3                         . La Communauté de Communes ayant fait le 
choix de ne pas augmenter les tarifs depuis 2020 (Covid, inflation). 
 
Il est proposé d’augmenter légèrement les tarifs actuels de 2 % pour les élèves habitant sur le territoire de la Communauté 
de Communes du Clunisois. 
                               5 €             ’                                                4 %                      
Communauté de Communes du Clunisois. 
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Cette augmentation de 2 et 4 % entrainerait : 

- Pour les familles : une augmentation annuelle de tarifs allant de 3€ à 6€          ère tranche du quotient familial, 
de 6€ à 33€   x     à  ’                                     (pour des élèves étant hors Communauté de Com-
munes du Clunisois). 

- Les tarifs stage restent inchangés. 

- P     ’     : une augmentation prévisionnelle de recettes  ’               2000 €               (à nombre 
d’inscriptions équivalent),  

 
Les modalités de règlement sont les suivantes : 

Frais de dossier : 20€  non remboursables demandés au dépôt du dossier pour les anciens et nouveaux élèves. 
Frais pédagogique : en fonction du Quotient famillial et des activités. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Considérant l’opportunité d’actualiser la grille tarifaire de l’école de musique, danse et théâtre tout en conservant les 
grands équilibres financiers généraux, 
 
Le rapporteur entendu,  
 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de :  
 - valider les modifications de la grille tarifaire de l’école de musique, de danse et de théâtre comme présentés 
en annexe de la présente délibération,   

- autoriser le président à signer tout acte juridique, administratif et financier relatif à la présente décision. 
 

TARIFS ÉCOLE de MUSIQUE, DANSE et THÉÂTRE du CLUNISOIS  

 
Tarifs  

Communauté de Communes du Clunisois (CCC) 

Tarifs  
Hors-Communauté de 

Communes du Clunisois (HC) 

        ’                                        
remboursables 

20 € 20 € 

TARIFS AU TRIMESTRE 

Quotient familial (enfants uniquement) 
CCC  

Jusqu’à 25 
ans 

(Etudiants*) 

Adultes 
actifs 

Jusqu’à 25 ans 
(Etudiants*) 

Adultes actifs 

QF 1 
de 0 € à 500 € 

QF 2 
de 501 € à 800 € 

QF 3 
de 801 €  
à 1000 € 

QF 4 
> 1001 € 

 

1 
Eveil Musique et Danse (4-5 ans) 
Initiation Danse (6-7 ans) 

13 € 26 € 46 € 59 € Néant 61 € Néant 

2 
Pratique collective au choix hebdomadaire : 
Musique / Danse /Théâtre 

16 € 36 € 57 € 69 €        79 € 82 € 92 € 

3 

Hors cursus : Cours instrumental ou vocal 
bimensuel Adulte, 
Parcours découverte Instrumental, Initiation 
(FM et Instrument) 

26 € 57 € 87 € 113 € 133 € 125 € 147 € 

4 

Parcours Musical complet 
(Formation Musicale + Instrument ou chant 
hebdomadaire + pratique collective) 

41 € 72 € 108 € 137 € 239 € 210 € 266 € 

5 

Hors cursus : Pratique semi- collective (Guitare 
Joncy ; instruments et chant Cluny) 1h à 
plusieurs 

 

99 € 110 € 113 € 123 € 

6 

Autres activités ponctuelles : Musique, danse, 
ateliers, stages**, conférences, Écoute 
musicale 

28 € 28 € 36 € 
 

36 € 
 

7 
Autres activités ponctuelles : Écoute musicale 
(1 cours) 13 € 13 € 15 € 15 € 

8 Stage intensif de 3 jours consécutifs 
200 € 200 € 200 € 200 € 

9 Stage intensif de 5 jours consécutifs 460 € 460 € 460 €  
460 € 

 *avec attestations d'études     

**suivant la nature des stages     
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Réduction de 10% à partir du 2ème membre de la famille, concerne les membres d'une même famille sur le prix des frais 
pédagogiques (hors tarifs n°8,9). 

CLIMAT-ENERGIES 

 
         ° 8        –         à  ’      à                 ’                           ’                        b      
           q                 bâ                             
Vu en commission climat-énergie le 16 mars et en conférence des maires le 3 avril 2023 
Rapporteur : Aline VUE 

               x   
Lors de la réunion dédiée à la rénovation énergétique des bâtiments publics le 17 novembre 2022 à Massy dans le cadre du 
Contrat de relance et de transition écologique (CRTE), les élus du Clunisois présents, concernés par la gestion de leur 
patrimoine, ont fait part de leur intérêt quant à un état des lieux des bâtiments communaux, tant au niveau technique 
qu’énergétique, et à l'établissement de priorités relatives à la gestion de leur patrimoine bâti. L’élaboration d’un schéma 
directeur immobilier et énergétique vient répondre à cette préoccupation. 
 

    ’                               x                      b                               b                        q       
 ’                                                                          b                                     
        q         î              û     b  . 
 

La commission climat-énergie du 16 mars puis la conférence des maires du 3 avril 2023 ont permis d’échanger sur l’intérêt 
d’élaborer un schéma immobilier des bâtiments communaux et intercommunaux. Une quinzaine de communes ont fait part 
de leur volonté de réaliser ce schéma pour leurs bâtiments communaux (cf liste jointe). 
 
      à                  ’                             b                 q                 bâ   
 

L’ADEME, Agence de la transition écologique, a publié un appel à candidatures pour accompagner la réalisation et la mise 
en œuvre d’un schéma directeur immobilier et énergétique (SDIE) et ainsi permettre aux collectivités de mieux connaître 
leur parc immobilier, d’en suivre les performances, et d’en maîtriser la programmation patrimoniale dans le temps. 
 
    ’      ’             ’                                                                                    ’       
                                                     ’   b                    . 
 
 La démarche comporte 4 étapes essentielles : 
 

 

■ Présentation de la 

méthode, des outils 

■ Etat des lieux exhaustifs, 

fonctionnel, technique et 

Financier du patrimoine 

■ Analyse multicritères de 

scénarios prospectifs 

■ Programmation, plan 

Pluriannuel de réalisation 

■ Détermination du portage 

du SDIE au sein de la 

collectivité, avec implication 

de tous les services 

■ Diagnostic organisationnel 

de la gestion immobilière 

actuelle 

■ Choix de montages juridiques 

et financiers pour les actions 

prévues 

■ Méthode et gouvernance 

pour le suivi du SDIE 
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■ Choix d’un calendrier de 

réalisation 

■ Orientations par bâti : 

mutualisation ? autres usages 

? rénovation ? …. 

■ Validation du SDIE ■ Optimisation et points de 

vigilance sur les projets 

 

Les attendus d’un SDIE : 

- Un inventaire des bâtiments (leur localisation, leur coût initial, les travaux effectués, leur occupation et la 
fréquence d’occupation, l’éventuelle location, leur conformité aux normes, le coût des fluides…) 
- Une proposition de classification du patrimoine : bâtiments à conserver, à sortir de la gestion communale, 
bâtiments dont l’usage peut évoluer, sur lesquels intervenir en priorité sur la base d’une réflexion sur 
l’adéquation besoins/usages/bâtiments 
- Une validation d’un scénario, d’une stratégie de mise en œuvre : études complémentaires, ventes, 
regroupements, financements pour rénovation 
- Une proposition d’actions à mettre en œuvre dans les 3 à 5 ans 

 

                      y               œ                  
En répondant à cet appel à projet, la Communauté de communes du Clunisois propose de réaliser ce schéma à l’échelle 
intercommunale pour les bâtiments communaux (majoritairement) et intercommunaux. La participation des communes à 
l’élaboration du SDIE a lieu sur la base du volontariat. 
L’appel à candidatures permettra une mise à disposition gratuite auprès de la communauté de communes d’une assistance 
à maîtrise d’ouvrage pour élaborer le schéma. 
 

La communauté de communes prévoit la constitution d’un binôme : 
 - une fonction d’animateur du schéma sur 2 ans : poste de coordonnateur bâtiment, environnement, 
aménagement, habitat, de la communauté de communes, actuellement en cours de recrutement 
 - un élu de la CC en charge du portage politique de ce schéma auprès des communes. 
 
Chaque commune participante au SDIE devra délibérer en conseil municipal sur sa participation au SDIE. 
           
La Communauté de Communes doit candidater avant le 28 avril 2023. Une réponse de l’ADEME est attendue courant mai 
avec un démarrage prévu en juin 2023. 
 
Le rapporteur entendu, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu l’appel à candidatures de l’ADEME pour 2023, 
Vu le projet de territoire, 
Vu l’avis des membres de la commission climat-énergie, 
Vu l’avis de la conférence des maires, 
Vu l’appel à candidature en séance, 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de : 
- valider le dépôt du dossier « Schéma directeur immobilier et énergétique » au nom des communes volontaires et de la 
communauté de communes dans le cadre de l’appel à candidatures de l’ADEME, 
- valider l’organisation des moyens nécessaires à l’élaboration et la mise en œuvre du schéma, 
- nommer Aline VUE en tant qu’élu en charge du portage politique et garant de la mise en œuvre du SDIE, 
- autoriser le Président à signer tout acte relatif à la présente délibération. 
 
Marie-Thérèse GERARD : la commune s’engage à quoi ? à rien ? 

Aline VUE : l’idée n’est pas que l’ADEME paie des diagnostics pour rien. SI vous, communes, n’avez pas envie de faire le cas 

échéant bouger les lignes, je pense qu’il vaut mieux ne pas s’engager. Mais si vous pensez qu’il y a matière à réflexion, alors 

oui, il est intéressant de s’y inscrire. Pour autant, la commune garde la main sur la suite. 

Pierre AVENAS : le SYDESL organise ce type de démarche, c’est bon à savoir, avec une prise en charge à 70 % des coûts des 
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audits énergétiques 

Aline VUE : oui, c’est complémentaire avec cette réflexion sur le SDIE. L’audit énergétique ne questionne pas l’usage fait des 

bâtiments, contrairement au SDIE. 

 

Rapport n°19 :             ’                        x       ’                 ’ x            ’             
photovoltaïque entre la Communauté de Communes du Clunisois et la SAS Centrales Villageoises Soleil Sud Bourgogne 
(CVSSB) 
Rapporteur : Aline VUE 

Dans le cadre de son Projet de territoire et de sa Stratégie climat-air-énergie, la Communauté de communes du Clunisois 
vise à augmenter sa part de production d’énergie d'origine renouvelable. Son objectif en la matière est de produire d'ici 
2050 autant d'énergie d'origine renouvelable que la consommation réduite sur le territoire. 
 
Rappel :  
La SAS Centrales Villageoises Soleil Sud Bourgogne (CVSSB) propose à la Communauté de communes de louer la toiture du 
bâtiment communautaire du Quai de la gare afin d’y installer des panneaux photovoltaïques. 
Suite à l’avis de publicité publié sur le site internet de la Communauté de communes et dans le JSL entre le 5 septembre et 

le 1er octobre, Il est ressorti que la CVSSB est la seule structure intéressée par cette convention.  

Par délibération n°114-2022 du 24 octobre 2022, le conseil communautaire a validé la promesse d’occupation temporaire 

de la toiture du Quai de la Gare afin que la CVSSB puisse lancer les opérations de raccordement auprès d’ENEDIS, et s’assurer 

que la location du toit de ce bâtiment appartenant à la Communauté de communes lui sera réservé.  

Il convient aujourd’hui de signer la convention d’occupation temporaire aux fins d’installation et d’exploitation d’une 

centrale photovoltaïque. 

Le rapporteur entendu,  

Vu le Projet de territoire de la Communauté de communes du Clunisois, 

Vu les objectifs de production d'énergie d'origine renouvelable de la Stratégie climat-air-énergie en cours d'élaboration par 
la Communauté de communes, 

Vu la délibération n°114-2022 du 24 octobre 2023 portant signature de la promesse d’occupation temporaire de la location 
de la toiture du Quai de la Gare à la CVSSB,  

Considérant le projet de convention présenté en séance,  

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de :  
- autoriser le président à signer la convention d’occupation temporaire aux fins d’installation et d’exploitation 

d’une centrale photovoltaïque avec la SAS Centrales Villageoises Soleil Sud Bourgogne,  
- autoriser le président à effectuer toutes les autres démarches nécessaires à l’installation et la mise en 

fonctionnement de cette production d’énergie d’origine renouvelable. 
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            ’                        x       ’                 ’ x            ’    

centrale photovoltaïque 

Entre 

La Communauté de Communes du Clunisois, représentée par Monsieur Jean-Luc 

DELPEUCH, en sa qualité de Président en exercice, dûment habilité à cet effet par 

délibération du Conseil Communautaire en date du 24 octobre 2022, ci-après dénommée 

« LA COLLECTIVITE » 

d’une part, 

ET 

La société « Centrales Villageoises Soleil Sud Bourgogne », SAS au capital variable de 

160.300 euros, dont le siège social est 59 rue Jacques Prévert, 71000 Mâcon, identifiée 

sous le numéro SIREN 835 033 952 et immatriculée au Registre du Commerce et des 

Sociétés de la ville de Mâcon, ci-après dénommée « LE PRENEUR » 

d’autre part, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 

Il a été convenu ce qui suit 

PREAMBULE 

Les parties déclarent que le présent acte est établi dans le cadre d’une démarche de 

production d’énergie renouvelable citoyenne et locale, impliquant la mise en œuvre 

d’installations photovoltaïques. Il lie une société d’exploitation locale (dont une partie du 

capital est constitué d’épargne citoyenne) et la collectivité propriétaire des bâtiments sur 

lesquels sont installés les équipements photovoltaïques. 

La COLLECTIVITE souhaitant promouvoir la promotion des Énergies 

Renouvelables sur son territoire a souhaité proposer la mise à disposition d’une partie de 

la toiture du bâtiment objet de cette convention pour permettre la réalisation d’une 

installation de production photovoltaïque. 

Dans ce cadre, la société Centrales Villageoises Soleil Sud Bourgogne a fait part de son 
intérêt à la COLLECTIVITE par courrier le 22/07/2022 pour réaliser une installation 
photovoltaïque sur une toiture d’un ou plusieurs bâtiments de la COLLECTIVITE. 
 
Conformément à l’article L.2122-1-4 du Code Général de la Propriété des Personnes 
Publiques s’agissant d’une manifestation d’intérêt spontanée, la COLLECTIVITE s’est 
assurée au moyen d’une publicité préalable et suffisante de l’absence de toute autre 
manifestation d’intérêt concurrente. 
 
ARTICLE 1 : OBJET 
 
1.1 Désignation des biens loués 
La COLLECTIVITE autorise le PRENEUR à occuper la couverture des pans de toiture inclinés, 
orientés vers l’Est et vers l’Ouest, du bâtiment dénommé le Quai de la gare, situé « La 
Gare », à Cluny. La surface mise à disposition est de 600 m² et correspond à la surface 
d’emprise de l’installation photovoltaïque qui sera installée. 
 
L’assiette foncière du bien mis à disposition est désignée au cadastre par les références 
suivantes : 000 / AK / 0180. 
Il est expressément convenu que la mise à disposition ne comprend pas la structure qui 
supporte la toiture, ni les gaines et réseaux qui l’entourent, qui restent la propriété de la 
COLLECTIVITE et de sa responsabilité exclusive. Les panneaux photovoltaïques seront 
installés sur une surface S de 600 m2. 
 

Cependant si, en dehors de la zone louée, des travaux préalables sont nécessaires à la 
bonne réalisation de l’installation photovoltaïque (renforcement de charpente, 
déplacement de cheminée, etc.), les Parties conviendront à l’amiable de la répartition des 
frais de travaux. 
 

Par ailleurs, la présente convention inclut :  

• la mise à disposition par la COLLECTIVITE d’un espace mural approprié, situé en 
extérieur, contre le pignon Sud, destiné à héberger les onduleurs et compteurs 
de l’installation photovoltaïque ; 

• des servitudes décrites à l’article 5. 
 
 .2  bj       ’                            b    
Le PRENEUR utilisera le patrimoine public à l’unique fin de concevoir, réaliser et exploiter 
une centrale photovoltaïque dont l’électricité sera injectée sur le réseau public 
d’électricité. 
 



 
 

61 
Procès-verbal conseil communautaire du 24 avril 2023 

1.3 Domanialité publique 
La présente autorisation est conclue sous le régime de l’occupation temporaire du 
domaine public. 
En conséquence, le PRENEUR ne pourra, en aucun cas, se prévaloir des dispositions sur la 
propriété commerciale ou d’une autre réglementation quelconque susceptible de 
conférer un droit au maintien dans les lieux et à l’occupation. 
 
Le PRENEUR est autorisé à percevoir et conserver les recettes tirées de l’exploitation de 
l’équipement mis à disposition. 
 
ARTICLE 2 : DUREE DE LA CONVENTION 
La présente convention prend effet à compter de sa signature entre les Parties. Elle 
prend fin à l’issue d’un délai de 20 ans à compter de la mise en service de l’installation, 
soit à l’issue du contrat passé entre le PRENEUR et l’acheteur obligé. 
 
ARTICLE 3 : ETAT DES LIEUX ET INVENTAIRE 
Un état des lieux est établi contradictoirement entre les Parties et devant témoin : 
 

• à la signature de la présente convention 

• à l’issue de la présente convention 
 
ARTICLE 4 : OBLIGATIONS ET DROITS DES PARTIES 
 
4.1 Engagements généraux des Parties 
 
La COLLECTIVITE 

• garantit la jouissance paisible des biens loués au PRENEUR 
 
Le PRENEUR 

• s’engage à exploiter les biens loués dans des conditions conformes à leur desti-
nation. Il s’interdit de détériorer les biens mis à disposition ou d’apporter au 
fonds aucun changement qui en diminuerait la valeur. 
 

4.2 Conditions de réalisation 
La COLLECTIVITE 

• s’engage à permettre l’accès aux toitures et aux parties donnant accès au toit au 
PRENEUR lorsque celui-ci réalise l’installation photovoltaïque 

• donne accès aux intervenants pour le raccordement de l’installation photovol-
taïque (ENEDIS, installateur, Consuel, etc.) ; 

• coopère avec le PRENEUR lors des travaux et notamment pour le passage des 
tranchées entre le point de livraison et la limite de propriété 

• s’engage, dans le cas où elle souhaite que des travaux annexes soient réalisés en 
toiture pour son compte propre en même temps que la pose de l’installation 
photovoltaïque (désamiantage, isolation, etc.), à procurer une description détail-
lée des travaux au PRENEUR au moins 3 semaines avant la pose des panneaux 
photovoltaïques. 

• doit garantie des vices cachés affectant l'usage des biens loués, à charge pour le 
PRENEUR de prouver qu'ils entraînent un inconvénient sérieux dans son usage. 
La COLLECTIVITE peut s'exonérer de la garantie en prouvant que le dommage est 
causé par faute du PRENEUR ou cause étrangère (cas fortuit ou force majeure) ; 

 
Le PRENEUR 

• s’engage à ne pas perturber l’usage du bâtiment lors des travaux d’installation 
photovoltaïque et informe la COLLECTIVITE par tous moyens (fax, mail, appel té-
léphonique …), au moins 10 jours ouvrés à l’avance de son passage 

• prend en compte les observations de la COLLECTIVITE concernant le passage des 
tranchées et des câbles lorsqu’elles ne compromettent pas la réalisation du pro-
jet photovoltaïque ; 

• s’engage à installer du matériel photovoltaïque respectant les standards norma-
tifs en vigueur 

• respecte l’ensemble de la réglementation applicable, notamment en matière 
d’établissement recevant du public 

Lorsque des travaux doivent être effectués pour le compte propre de la COLLECTIVITE 
simultanément à ceux de l’installation photovoltaïque, le PRENEUR et la COLLECTIVITE 
s’efforcent de coordonner au mieux les prestations des différents intervenants. 
 
Lorsque des travaux préalables nécessaires à la bonne mise en oeuvre de l’installation 
photovoltaïque doivent être réalisés en dehors de la zone louée (renforcement de 
charpente, élagage d’arbre (notamment parcelle AK 0165, limiter le houppier à 14 m maxi 
; et pour les 3 petits arbres au sud de la cour, limiter le houppier à10 m maxi), suppression 
d’obstacles, 
etc.), le PRENEUR et la COLLECTIVITE s’entendent sur les conditions de réalisation de ces 
travaux. 
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4.3             ’ x           
La COLLECTIVITE 

• signale tout incident ou fonctionnement suspect de l’installation photovoltaïque 
au PRENEUR, chaque fois qu’elle pourra le constater  

• maintient en bon état les parties non occupées qui sont nécessaires à l’accès aux 
équipements photovoltaïques 

• s’assure qu’aucun usage des parties non occupées n’entrave le fonctionnement 
des installations photovoltaïques et notamment elle 

o  s’interdit toute intervention et/ou réalisation de meubles et/ou d’im-
meubles de nature à entraver l’ensoleillement des équipements photo-
voltaïques, et ce, pendant toute la durée du bail ; 

o s’engage à ne pas planter ou laisser pousser une végétation ou encore 
autoriser une construction qui serait de nature à créer une zone 
d’ombre sur la centrale photovoltaïque 
 

• laisse le PRENEUR avoir accès à l’installation photovoltaïque et au local onduleur 
lors des visites de maintenance ou lors de toute autre intervention nécessaire au 
bon fonctionnement des équipements photovoltaïques  

• avertit par courrier le PRENEUR de toute intervention faite à proximité de la par-
tie louée (intervention sur la toiture, échafaudage sur une façade proche, etc.), 
au moins 5 jours (ouvrés) avant 

• prend à sa charge l’entretien et la maintenance des éléments d’équipements 
présents sur la partie occupée mais ne constituant ni la couverture ni l’étanchéité 
du bâtiment (antenne, cheminée, arrêt de neige, etc.). Le cas échéant elle s’en-
gage à prévenir le PRENEUR de toute intervention sur lesdits équipements au 
moins 5 jours auparavant. Elle ne peut intervenir sur la partie louée pour d’autres 
motifs. Lors de ces interventions, la COLLECTIVITE s’engage à ne pas détériorer 
l’installation photovoltaïque ni à entraver son fonctionnement. Dans le cas ex-
ceptionnel où l’intervention de la COLLECTIVITE nécessiterait cependant d’inter-
rompre la production photovoltaïque, la COLLECTIVITE adresse une demande 
d’autorisation écrite au PRENEUR, décrivant la nature et la durée des travaux. Le 
PRENEUR sera alors en droit de demander à la COLLECTIVITE l’indemnisation de 
la perte de recette engendrée, sauf accord amiable entre les deux parties. 

 
Le PRENEUR 

• maintient l’installation photovoltaïque (panneaux, onduleurs, connectique, etc.) 
en bon état de fonctionnement pendant la durée du bail et réalise au moins une 
visite annuelle de l’équipement  

• avertit la COLLECTIVITE au moins 5 jours avant toute visite de maintenance et le 
plus tôt possible en cas d’intervention d’urgence liée à un défaut de fonctionne-
ment de l’installation. En cas d’absence de la COLLECTIVITE (impossibilité de la 
joindre, absent sur le site…), il convient de suivre la procédure « visite de l’instal-
lation par le PRENEUR » qui sera produite d’un commun accord entre les parties 
avant la mise en service.  

• ne perturbe en rien l’exercice de toute autre activité ayant lieu dans les parties 
non occupées, et en particulier à l’intérieur du bâtiment ; 

• prend à sa charge l’entretien de la couverture et de l’étanchéité du pan de toit 
loué. 

 
ARTICLE 5 : SERVITUDES 
La COLLECTIVITE accorde au PRENEUR une servitude en lien avec : 
 

• le passage de tranchées entre le branchement au réseau électrique effectué en 
limite de propriété et le point de livraison situé au niveau des compteurs de pro-
duction photovoltaïque 

• le passage des câbles électriques reliant les modules photovoltaïques aux ondu-
leurs 

• la pose des compteurs de production et de non consommation  

• la circulation et l’accès aux zones louées pour les intervenants en charge de l’ins-
tallation, de l’entretien et de la maintenance des équipements photovoltaïques 
(architecte, bureau d’études, installateur, etc.). 

 
ARTICLE 6 : RESPONSABILITES ET ASSURANCES 
Le PRENEUR s’engage à contracter sur toute la durée du bail : 

• Une assurance multirisque et pertes d’exploitation ; 

• Une assurance responsabilité civile ; 

• Une assurance risques locatifs 
 

de façon à couvrir les risques en matière de vol, catastrophe naturelle, défaut 
d’étanchéité, dommages aux tiers, etc. 
 
Le PRENEUR justifiera de ses assurances et du paiement régulier des primes à toute 
réquisition de la COLLECTIVITE. 
 
Il s’engage également à ce que les intervenants qui installeront les équipements 
photovoltaïques disposent d’une garantie décennale adéquate. 
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La COLLECTIVITE s’engage à avoir contracté une assurance garantissant le bâtiment (hors 
panneaux photovoltaïques) contre les risques aléatoires assurables (risques d’incendie, 
d’explosion bris de glace, dégâts des eaux, tempête, catastrophe naturelle, etc.). Elle 
s’engage à assurer le bâtiment pendant toute la durée du bail. Elle s’engage également à 
informer son assureur de la présence des panneaux photovoltaïques. 
 
ARTICLE 7 : AUTORISATIONS ADMINISTRATIVES 
Le PRENEUR déclare effectuer toutes les démarches afin d’obtenir les autorisations 
nécessaires à l’exploitation des équipements photovoltaïques (déclarations préalables et 
autorisations de travaux, contrat d’achat, convention de raccordement, Attestation de 
Consuel, etc.). 
 
ARTICLE 8 : IMPOTS ET TAXES 
Les impôts et les taxes générés par la présence de l’installation photovoltaïque sont à la 
charge du PRENEUR. 
 
        9       V      ’    P      
En contrepartie de la mise à disposition de son toit, la COLLECTIVITE reçoit une redevance 
d’occupation proportionnelle à la puissance ‘P’ des capteurs photovoltaïques installés. 
Cette redevance est versée sous la forme numéraire d’une redevance dont le montant est 
fixé à 1 € par an et par kWc installé, soit 108 €/an, valable sur toute la durée de la 
convention. 
Cette redevance sera versée chaque année, à terme échu, après la date de la mise en 
service. Le premier versement se fera donc à la date anniversaire de la mise en service. 
 
Le loyer est indexé annuellement et suivra l’évolution du prix d’achat de l’électricité 
d’origine photovoltaïque connu à la date anniversaire du bail (coefficient L défini dans 
l’arrêté tarifaire du 4 mars 2011). 
 
ARTICLE 10 : RESILIATION 
 
 0.         ’     ê          
La COLLECTIVITE peut, pour des motifs d’intérêt général, résilier la présente convention 
unilatéralement dans les conditions définies ci-après. 
La décision de résiliation ne prendra effet qu’à l’expiration du délai de préavis de 6 mois 
à compter de sa notification par courrier recommandé avec accusé de réception. La 
COLLECTIVITE devra alors verser au PRENEUR une indemnité couvrant le préjudice direct 
de l’éviction anticipée. Cette indemnité de résiliation est définie dans le paragraphe 10.5 
ci-après. 

 0.2                   ’   x                                  
La présente convention pourra être révoquée par la COLLECTIVITE en cas d’inexécution 
par le PRENEUR de l’une des clauses et conditions de la présente convention. La résiliation 
n’ouvrira dans ce cas aucun droit à des indemnités. 
 
La présente convention peut être résiliée à l’initiative du PRENEUR en cas de non-
respect des clauses et conditions de la présente convention par la COLLECTIVITE. Dans 
ce cas, la COLLECTIVITE devra s’acquitter des indemnités de résiliation définies ci-après. 
 
10.3 Résiliation en cas de sinistre 
En cas de sinistre sur la structure photovoltaïque, le PRENEUR pourra choisir entre 
poursuivre ou résilier la présente convention, étant entendu que les assurances 
concernées prendront à leur charge tout ou partie de la réparation du sinistre (modulo 
l’application de coefficients de vétusté et autres règles indemnitaires). 
 
En cas de sinistre partiel ou total sur le bien appartenant à la COLLECTIVITE et supportant 
la structure photovoltaïque les parties conviennent de se revoir afin de déterminer la suite 
à donner à la présente convention. 
 
 0.4             ’                       ïq             résiliation anticipée 
En cas de résiliation pour les motifs énoncés ci-dessus, la COLLECTIVITE pourra 

• soit décider de conserver l’installation photovoltaïque sur son bâtiment, auquel 
cas elle s’acquittera envers le PRENEUR des indemnités de résiliation ci-après 
définies 

• soit décider de démanteler l’installation auquel cas elle s’acquittera envers le 
PRENEUR des indemnités de résiliation définies ci-après, auxquelles s’ajoutera 
le coût de démantèlement et de remise en état de son toit 

 
10.5 Indemnités de résiliation 
Cette indemnité sera fixée à l’amiable par les deux Parties ou, à défaut, à dire d’expert 
nommé par les deux Parties. Elle devra prendre en compte la part non amortie de 
l’équipement photovoltaïque, le manque à gagner lié à l’interruption de l’exploitation et 
les conséquences pécuniaires dues à la rupture des contrats que le PRENEUR aura 
conclus. 
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La part non amortie ‘NA’ des équipements photovoltaïques pourront notamment être 
évaluée sur la base des éléments suivants : 
NA = INV x (1 -n/20) où INV est le montant initial de l’investissement et n, l’année à 
laquelle la résiliation a eu lieu, à compter de la mise en service de l’installation. Si 
l’investissement initial INV a eu lieu de façon groupée avec un ensemble d’autres 
installations photovoltaïques du PRENEUR, INV sera évalué au prorata de la puissance 
installée. 
Le manque à gagner pour le PRENEUR sera évalué sur la base du prévisionnel de recettes 
et de charges liées à l’activité de production d’électricité photovoltaïque sur la durée 
restant à couvrir entre la date de résiliation du bail et la fin du contrat d’achat passé entre 
le PRENEUR et son acheteur obligé. 
 
Les conséquences pécuniaires dues à la rupture du contrat pourront inclure les frais de 
dépose de l’installation et de remise en état du toit. 
 
ARTICLE 11 : CESSION 
Le PRENEUR ne peut sous-louer les parties occupées dans le cadre de la présente 
convention. 
 
Le PRENEUR peut céder le bail uniquement si le repreneur est une autre société locale 
porteuse de projets de centrales villageoises ou une autre société respectant le mode de 
gouvernance et de participation citoyenne défendues dans la démarche des centrales 
villageoises. 
 
Toute demande de cession devra être adressée à l’autre partie par lettre recommandée 
avec accusé de réception. 
 
ARTICLE 12 : EXPIRATION DE LA CONVENTION 
A l’issue de la présente convention, la COLLECTIVITE a la possibilité de : 
 

i) mettre définitivement fin à la présente convention, la COLLECTIVITE prenant 
possession gratuitement de l’installation photovoltaïque initiale ; 

ii) renouveler la présente convention avec le PRENEUR pour une durée qui sera 
déterminée entre les deux parties, puis de récupérer gratuitement l’instal-
lation photovoltaïque. 
 

Dans tous les cas, la COLLECTIVITE informera le PRENEUR de son choix par lettre 
recommandée, avec accusé de réception, 6 mois avant la date d’échéance de la présente 
convention. 

A défaut de prise de position par la COLLECTIVITE à l’échéance, la convention sera 
reconduite une fois et une seule, par tacite reconduction, pour (1) an (échéance étendue), 
aux mêmes clauses et conditions que la présente convention. Au bout de ce délai, à défaut 
de réponse de la COLLECTIVITE, le PRENEUR choisira l’option i). 
 
Lorsque la COLLECTIVITE récupère les équipements photovoltaïques, l’ensemble des 
risques et charges liés aux équipements lui sont également transférés (entretien, 
assurances, démantèlement, gestion, etc.). 
 
ARTICLE 13 : MODIFICATION DE LA PRESENTE CONVENTION 
Le PRENEUR et la COLLECTIVITE s’engagent à se rencontrer tous les 5 ans afin d’envisager 
conjointement d’éventuelles modifications de la présente convention, sous réserve que 
ces évolutions ne portent pas préjudice à la situation économique du PRENEUR. Toute 
modification du bail doit se faire à l’écrit sous la forme d'un avenant. 
 
ARTICLE 14 : RECOURS CONTENTIEUX 
Tout recours contentieux relève du tribunal administratif du lieu des installations des 
panneaux photovoltaïques. 
 
Fait à Cluny, en 2 exemplaires, 
 
Pour la SAS Centrales Villageoises 
Soleil Sud Bourgogne 
Laurence BOUBET 
 
Pour la Communauté de 
Communes du Clunisois 
Le Président,  
Jean-Luc DELPEUCH 

 
AGENDA 
  
- 05 juin 2023 – 18h30 : Conseil communautaire – Salornay sur Guye 
- 19 juin 2023 – 18h30 : Conférence des maires : Sivignon 
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